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Ministère de la justice. 


Décret du 9 juin 1951 portant changement de noms 
Le 


l des 9 et 11 juin 1%54 porlant nominalions, allribulion de 
‘lions, délachements, adinissions à la retraite et conférant 
‘honorariat (magictrature) (p. 5308). 
Décret no 514613 du 11 juin 1954 modifiant le décret no 52-1102 du 
2 septembre 1952 portant règlement d'administration publique 
Ut au statut particulier des secrétaires de parquet (p. 5510). 
D n° 01-613 du 11 juin 193%: modifiant le décret n° 52-1103 du 
2 septembre 1952 portant règlement d'administration publique 
relaif au statut particulier des grefficrs des cours et tribunaux 
(p. 5310). 
Arr c'auf au comité médical compétent 
du conseil d'Etat (reclificatif (p. 


P. 2208) 


à l'égard des membres 
o11), 


Ministère des affaires ctrangères. 


r'unt nomination de membres de la commission consull{a- 
les fouilles archéologiques {p. 5511), 
Arrét r'ant recl'asseinent administration centrale et services 
érieurs et agents diplomatiques et consulaires) (p. 5511). 


Er j'ulur accordés à des consuls P. 


Ministère de l'intérieur, 
l'ordre de ja Nation (p. 512). 
Décret 51615 du 11 juin relatif à l'attribution de diverses 
cs aux membres 
1 remboursement de 


la cominission des édifices caltu- 


leurs frais de dép'acement 


Décrets du 11 juin 195% approuvant la cession par l'Etat de terrains 
Communes d Algerie 


domaniaux à diverse 
Décret du 11 juin 1954 autorisant la chambre de cominerce de Phi 
pevilie à contracter un emprunt {p. 54). 
arrété du juin portant report de crédit {fonds de concours) 
\p. 


Arrêtés portant affectalion, mutalions, délachements, réintécration 
cl admission à la retraile (personnel du cadre des préfectures 
ct eürelé naliona €) p. #11). 


Ministire de la délense nationale et des forces armées 
Décret no 51-616 du 9 juin 19%4 fixant l'organisation de l'& 4 
d'application et centre d'inetruction et de recherches du 

5019). 
décret no 52119 du 
alion de la direction des tra! 


vice de santé des troupes coloniales (p. 

Décret no 51-617 du 9 juin 1951 modifiant le 
21 octebre portant orsan 
missions 

Décret du 9 iuin fixant un contingent excepl onnel! de 
de l'aéronauiique en faveur des personnels mécaniciens non 
navigan!ts d'Extrème-Orient (p, 5318). 

Décret du 9 juin portant nominations 
de l’armée de l'air (p. 5518). 


lans les cadres actifs 

Décret du 11 juin 1954 portant modification du décret du juin 19:33 
portant délégation de signature (p. 9213). 

nditions d'admission et d'adini 

jans l'armée de l'air (p. 501% 


lif aux 


n des mi'ilaires étrangers 


Arrélé du rmai 1954 rel 

nistrali 
Liste des candidats admissibles aux épre 
pour l'emploi de technicien d'études et de 


1 
commissariat et de la santé de la 


ives orali du Col 
fabrication du 
marine (p. 349), 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° 51-618 du 9 juin 1934 portant approbation d'une di 


ration Gu conseil général de la Réunion portant modification 
des règles d'assirile et de perce le ! tro le 1! 
ce qui concerne les marchand ; introdu s da ce à 
tement p. 

Décret 51-619 du 9 juit 1 
fonds d'inve ement pour le de ppement 
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Décret no 51-620 du 9 juin 1951 prorogeant Jes disposilions du 
décret n° 38-313 du février 19% portant aménagement des 
conditions d'avancement des recevcurs des communes et éta- 
bliissements pubiics (p. 5521). 

Arrété du juin 195% fixant la constitution des conités médicaux 
séceant en fonmation de commission de réfonne compétents 
pour les magistrats de la cour des comples ‘p. 3520). 

Arrêté du 10 juin 19% fixant l'indemnité accordée à nn agent de 
chance de Rourse sans parquet dont la charge à été supprimée 
(p. 0420), 

Arrêté portant assainissement du marché du rhum  (reclificatifs 
\p. J21). 

Arrété portant pommmaltion d'un cominissaire du Gouvernement 
auprés du fonds de garantie des victimes d'accidents d'auto- 
imobies (p. 5221). 

portant moininalions, détachements et reclifiea 

Inspection générale dee finances (p. 521), 
Administration centra'e des finances ‘p. 241), 
Agents de change 9321). 

Caisse des dépôts et consignations {p. 5521). 
Contributions directes et cafastre (p. 5921). 

Tableau d'avancement de grade des aliachés cominerriaux pouf 
l'année 195% (p. 921). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 9 juin 195% portant attribution du nom patronymique 
Geneviève Vincent au centre d'apprentissage féminin de 
Commentry {Allier) (p. 9921). 

Décret du 9 juin 1954 nommant un adminisiwaleur <ivil sous-directeur 
à titre honoraire (p. 521). 

Décret n° 54621 du 11 juin 1934 portant créalion de deux postes 
d'assistant à la facuits des sciences de l'université de Grenoble 
(p. 5521). 

Arrêté du 9 juin 193% modifiant l'arrèté du 14 mai 1949 modifié relatif 
aux condilions d'admission des enfants dans les colonies de 
vacances, au service médical et à l'hygiène alimentaire 
2022. 

arrêtés portaut délachements et admissions à la retraite: 

Adininisiralion centrale (p. 0522). 
Enseignement du second dexré (p. 5322). 
Enseignement technique (p. 5522). 

Liste des élèves de l'école nationale supérieure des beaux-arts avant 
oblenu, lors de la session de mars 1%, le diplôme d'archi- 
tecte (p. 5022). 


Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


bécrets du ? juin fixant les taux de la laxe de séiour dans 
disersee stations de tourisme (p. 522). 

Décret du 9 juin 4% porlant déclassement de la ligne de chemin 
de fer d'intérêt local de Dijon à Gevrey (p. 0021). 

Décret ne 51-622 du ft juin 19% relatif aux indemnités de lenue des 
officiers de port (p. 5521), 

Décret qu 11 juin 19% fixant les subsides alloués par l'Etat au port 
autonome de Bordeaux pour l'exercice 1994 (p. 

Décret du 11 juin 1951 fixant les subsides alloués par l'Elal au port 
autonome du Havre pour l'exercice 1994 (p. 52). 

Arrétes du 14 mai 1935 portant institution de mzies d'avances el 
nomination de régisseurs (p. 552%), 

Arrcté du 3 juin 1934 fixant le nombre de places offertes au concours 
pour l'admission des ingénieurs des travaux publics de l'Elat 
comme élèves À l'écok nalionale des ponts et chaussées 
{p. 025). 

Arrêté portent instilution au port de Honfleur, au profit de la 
chambre de commerce de cette ville, d'un péage supplémen- 
taire sur les marchandises pour le financement des travaux 
du pont (rectificatif) (p. 552%). 

Arrété portant nomination d'un membre de la commission du trans- 
port des matières dangereuses (p. 


MAXUNE MARCIANDE 


Décret du 41 juin 4954 portant délimitation du rivage de la mer dans 
la baie des Cannebiers, sur le litloral de la commune de Saint- 
Tropez (département du Var, quartier d'inscriplion maritime 
de Toulon), sur les plages des Moulins et du Banier (p. 9026). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 

Décret du 24 mai 1954 autorisant el concédent à Electricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation des chutes 
de Rouze et d'Ussen, sur la Bruyante, dans les départs 
de l'Aude et de l'Arieze (p. 5526). 

Décret du 14 juin 1% autorisant Electricité de France à impor'er de 
l'énergie électrique de Belgique (p 55%). 

Décret autorisant et concédant à Ja Société des forces matrices 
du Chatelot l'aménageiment et l'exploilalion de la du 
Chatelot, sur le Doubs (rectificalif) (p. 5596). 

Décret poriant résiliation de la concession de la chute de ja Curraz 
et aulorisant ct concédant à Elestriciié de France 
hational} l'aménagement el l'exploitation de la chute de 
vert sur l'Isère (rectificatif) (p. 55%). 

Décret aulorisant et concédant à Electricité de Frame 
national!) l'aménagement et lexploitation de Ja da 
Péage-de-Vizille, sur la (rectificalif) (p. 55%. 

Arrétés du 3 juin 1954 portant création d'une régie d'avan-e: en 
Guyane et nomination d'un pégisseur (p. 0036). 

Arrêtés du 4 iuin agréant du matériel pour emploi leg 
inines grisouteuses 506). 

Arréte du 8 juin 1% fixant les conditions dans lesquelies explur- 
appartenant à la catégorie de la petile exploitation 
peuvent renoncer au bénéfice des disposilions de l'arlike 29 
de Ja loi du G août 1955 (p 5337). 

Arréle du juin 1454 fixant condilions d'évaluation des avances 
susceptibles d'êire accordées, à titre de concours finanvier, aux 
exploitants de saïles de spectacles cinématographiques (p. 

Arrêté portant nomination des membres du conseil de la propricié 
industrielle (rectificatif) (p. 5598). 

Arrêtés portant admission À la retraite et acceptation de dérmissions 
centrale et service des mstruments de Inesure) 
(p. 


Ministère de l'agriculiure. 

Décret no 54625 du 9 juin 1954 relevant le montant des indernnités 
horaires allouées aux inspecteurs de la répression des fraudes 
et aux agents extéricurs de ce service chargés, à titre intéri. 
maire, de la surveillance des fabriques de margarine (p. ::#) 

Arrêtés portant noruination du président et des membres de !a com 
mission supérieure des maladies professionnelles (p. 5%). 

Arrêté portant nomination des membres de Ja commission sugé- 
rieure des prestations familiales agricoles (p. 5539). 

Arrêté portant nomination des membres du comité national censil 
interprofessionue]l du lait el des produits laitiers (p. 

Arrétés portant délachements: 

Administration centrale (p. 540). 
Hävas nalionaux (p. 
Travaux ruraux (p. 5340). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret.no 51-621 du 9 juin 1931 portant modification des arlicte: M8 
et 402 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime Poancirr 
des terriloires d'outre-mer (p. 5540). 

Décrets du 9 juin 1931 admettant des admimistrateurs à faire velor 
leurs droits à Ja retraile (p. 041). 

Décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération du 3% céenl'e 
1953 du conseil représentatif de la Côte française des soma! 
portant aménagement de la taxe intérieure de ton 
(p. 554). 

Décret du 11 juin 1% portant suppression du permis 
forestière attribué à la Compagnie des industries fore-lerrs 
africaines par le décret du 10 juin 1938 (p. 9941). 

Arrêté gorlant nominalion du commissaire du Gouvernement 0] 
de la Banque de J'Afrique occidentale (p. 55). 

Arrêtés portant inscription au tableau d'avancement, 
nomination, titularisalion, détachement, mises 
mission et acceptation de démission: 

Administralion centrale (p. 551). 
Administraleurs (p. 5544). 

Agriculture (p. 541). 

Elevage et industries animales {p 51), 
Géolognes (p. 5541). 

Sages-femmes {p. 5541), 
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Ministere du travail et de la sécurité sociale, 


ju 9 juin 1% approuvant les modifications apportées à ses 

its par une de sociétés mutualistes reconnue comte 

établissement d'utilité publique (p. 

{rrétés des 2 et 3 juin 19%54 portant autorisation et ouverture d'un 

ours pour le recrutement de sténodactyiographes stagiaires 
à l'adminietration centraie (p. 5212). 

du 4 juin 1951 approuvant des slaluls modifiés d'in<titutions 
de prévoyance (P. 0913) 

trrétes portant renouvellement des membres des commissions réio- 

nales de conciliation mpéten'es pour les première, deuxième, 

dixième, onièm> et treizième circonseriplions divisionnaires 

du travail et de la main-d'œuvre (p. 5513). 

portant détachements et rectificatif (administration centrale 

et services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre) 


(P. 5919). 


A Fr 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
Décrets Au 9 juin 1954 portant application aux communes d'Aizue- 


elle et de Journans des disposilions de l'article 1° (avant. 
dernier alinéa) de la loi n° 18-1360 du 191x por- 
jant imodification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et localaires où occupants de focaux 
d'habilalion ou à usage professionnel et instituant des allc- 
‘cations de logement, modifiée (p. 5215). 

arrété qu 4 juin 1954 portant application à Ja ville de la Rochelle de 
l'article 22 de l'ordonnance no 45-2394 du {1 octobre 1955, 
modifiée et prorogée, en ce qui concerne la démolition de bati- 
ments (p. 5516). 

arrété portant homologation de coefficients d'adaptation départemen- 
laux du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux 
immeubles bâtis (rectificatif) (p. 55161. 

arrété relatif aux délais de forclusion pour les déclarations de dom- 
muages de guerre subis en France par les ressortissants moné- 
gasques ‘reclificalif) (p. 5516). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la gu®rre. 


Décrets du 11 juin 1954 portant nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur {p. 9538). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 23 mai 19%4 portant déclaration de perle de la nalio- 
nalilé française (p. 5516). 

Décret n° 54-625 du 9 juin 1954 portant suppressions et créations 
d'emplois à i'administration centralé au ininistère de la santé 
publique et de la population (p. 516). 

Décrets du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de Séjour à per- 
cevoir par diverses communes (p. 

drrétés du 4 juin 1954 porlant ouverture de concours pour le recru- 
tement de pharmaciens inspecteurs de la santé et d'inspecteurs 
de la population et de l'entraide sociale (p. 


2411). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Decret no 51-6% du 9 juin 1954 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut du corps des agents prir- 
cipaux et agents d'exploitalion des postes, tél£zraphes et tété- 
phones (p. 5538). 

Ueret no 51-627 du 9 juin 1954 portant règlement d'administration 
publique pour ja fixation du statut du corps des agents pria 
cipaux et agents des installations des postes, télézraphes et 
téléphones (p. 5559). 

Aricles du 3 juin 1954 porlant ouverture de 

concours) (p. 

portant promotion 


crédits 


(funds de 


arrête (administrateurs) (p. 5360). 


Naturalisations, réintégrations et retraits de naturalisations p 01). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocalions de cominissions el de sous- 
Conmission (p. 

Conseil de la République. — Ordre d'i jour. — Convocalions de com- 
missions (p. 5562). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre 


du jour, — Convocation de commission {p. 5360). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ Pi QUE ET DE LA POPULATION 
s d va ju po 1 
Annonces 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPANREMENT) 
N° 54 A. N, 
ASsemblée nationale. — Compie rendu in ertenso des debhals du 
samedi 12 juin Queslions écrites, — Réponses 
Ininisirés aux questions écrites (p. 2971 


LOI n° 54-612 du 11 juin 1954 
modifiant les articles 223 et 224 du code pénal :!\. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 


délibéré, 


Répub que ont 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Fépublique promulgue Ja loi dont la 
leneur suit: 

Art, 4, — L'article 223 Ju code pénal est modifié comme 


suit : 

« Art, 223. — L'outrage fait par gestes où par menaces ou 
par envi d'objets quelconques dans Va méme intention, et 
\isant un magistrat où un juré, dans l'exercice où à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions... ». 

(Le reste de l'article sans changement. 

Art. 2. 
suit: 

« Art. 224. — L'outrage fait par paroles, gesles, menaces, 
écrits où dessins non rendus publics où en’ore par envoi d'ob- 
jets quelconques dans la même intention, et visant tout officier 
ministériel on agent dépositaire de la force publique ou tout 
citoven chargé d'un ministére de service public, dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions... », 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


— L'article 224 du code pénal est modifié comme 


territoires 


La présente lui sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 11 juin 1954, 
Par le Présilent de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  FANIEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


RFNÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQOUINOT, 


Loi n° 54612 TRAVALX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2230: ; 
Kapports de M. Maurke Grimaud au nom de la commission de la juetice 
nos 46561 et 
Discussion en débat restreint et adoption le 12 février 1054. 
Conseul de la République : 
Transmission (n° 44, annte 1954: : 
Kapport de M, Charlet au nom de Ja commission de la justice n° 134, 
annce 1054 
Discussion et ad tion de l'avis le 25 mare 1054 


Assemhiée nationale : 


Avis du Conseil de la République n° S14x 

Rapport de M. Maurice Grimaud ou nom de la 
(n° 

Adoplion sans débat le fer juin 1954 


—— 


commission de la juste 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 juin 1954 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapoor! du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendn, 


Décrèie : 
Articie fer, 

ABOU HAMAD né le 25 janvier 1925 
à (seine), déineurant à Paris, 43, avenue Gesrge-V, 
est autorisé à ajouter à son nom patronymique ceiui de « DE TAR- 
RAZI de s'appeler à l'avenir « ABOUHAMAD 
DE TARRAZI » au lien de « ABOUHAMAD », 

ABOUHAMAD (Amin-Elie-Jean Miguel), né le 29 juiliet 1928 à 
(Seine), demeurant à Paris, 43, avenue Geocrge-V, 
est auloris à ajouter à son nom patronyimique ceini de « DE TAR- 
RAZI 6, afin de s'appe'er lézaleinent à l'avenir « ABOUHAMAD DE 
TARRAZI » au lieu de « ABOUHAMAD », 

BOUGAKOFF (Victor), ne le 28 mai 1919 à Paris (12), demenu- 
tant à Montreul-sous-Hois (Seine), 25%, rue de Paris, et son enfant 
mineur, Jacques, né le 16 mars 1947 à Paris (1{f*), sont aulorists 
à subsliluer à leur nom patronymique celui de « BOUTET », afin de 
s'appeler à l'avemr « BOUTET » au lieu de « BOUGA- 
KOFF », 

COCHON (Georzes Auguste), né le 13 février 1902 à Saint-Cloud 
{Seine-ct-0ise), demeurant à Paris, boulevard Murat, est aulto- 
risé à substituer à Son nom patronvinique celui de « CARON », aiin 
de s'appeler Maaleinent à l'avenir « CARON » au lieu de « COCHON 5, 


COCHON (Michel-Jean-Chartes)\, né le 8 juin 1931 à Issy-les-Mon- 
lineaux (seine), demeurant à Paris, boulevard Murat, est aulo- 
risé à substiluer à son nom patronvmique celui de « CARON », 


afin de s'appeler lésalement à l'avenir « CARON » au lieu de 


« COCHON ». 

COCHON ‘Gcorzes Alexandre), né le 921 janvier 19% à PBoulagne- 
Billancourt (seine), mineur, représenté par sa inère, la dame ROBAT 
veuve COCHON, demeurant à Boulogne (Seine), 
ot, avenue Morizet, est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « CARON », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« CARON » au lieu de « COCHON », 

KISZELEWSKO (Maurice), né le 25 février 1928 à Paris (12e), 
demeurant à Paris, #0, rue des Francs-Bourgeois, est autorisé à 
substituer à Son nom patronvmique celui de « QUISEL », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « QUISEL » au lieu de « KISZE- 
LEWSKO 

LEVY (heorges), né le janvier 1899 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Paris, 16, rue Dobropol, est autorisé à substituer à 
son hom patronvinique eelui de « VILLET », afin de s'appeler léga- 
lement à Favenir « VILLET » au lieu de « LEVY », 

LEVY {Aron-Robert}, né le 30 novembre 1921 à Paris (9°), demeu- 
rant à Paris, 4, rue Dobropol, et ses enfants mineurs: 1° Patrick- 
Georges-René-Claude, né lé 19 février 1916 à Paris (16°); 2° Richard- 
Maurice Jean, né le 4 mars 1919 à Neuilly-sur-Seine (seine), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « VILLET », 
afin de s'appeler lézgalement à l'avenir « VILLET » au lieu de 
« LEVY ». 

MAROINIAK (Jean André), né le 17 juin 1924 à Sedan (Ardennes), 
demeurant à Meaux (Seine-et-Marne), 9, rue Alfred-Maurv, est auto- 
risé à substituer à son nom palronvinique celui de « MARCIGNAC », 
afin de s'appeier légalement à lavenir « MARCIGNAC » au lieu 
de « MARCINIAK », 

MA=TROTOTARO (Joseph), né le 19 mai 1911 à Corato (Italie, 
demeurant à Grenoble (Isère), 5, rue Raspail, et ses enfants mineurs: 
1° Thérèse, né le 6 décembre 193% à Fontaine (Isère); 2e Michel, 
né le 2% mai 1939 à Fontaine (Isère); 3° Albert-Joseph, né le 16 juillet 
fu à Fontaine (Isère), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronyimique celni de « MASTROT », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « MASTROT »# au heu de « MASTROTOTARO ». 

POLONSKE (salomon), né le 6 août 190465 À Paris (#}, demeurant 
à Paris, 16, boulevard Soult, est autorisé à substituer à son nom 
palronyinique celui de « SABLON », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « SABLON » au lieu de « POLONSKI ». 

RABINOVITOIE (Léon), né le 2% mars 1901 à Kherson (Russie), 
demeurant à Paris, 26, avenue du Président- Wilson, et son enfant 
lineur, André-Pierre, né le 20 octobre à Paris (16), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« ANSELME »s, afin de s'appeler légalement à l'avenir « ANSELME » 
au lieu de « RABINOVITOH », 


SAYAGIT (Edward-Maurice), né Je for avril 1911 à Mostaganem 
(Oran), demeurant à Paris, 31, rue de Mogador, et son enfant 
mineur, Dominique, née le 28 décembre 1958 à Boulogne-Billan- 


court (seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronvimique 
celui de « SAILLAC », afin de s'appe'er Kgalement à l'avenir 
SAILLAC au heu de « SAYAGH ». 


THEOBALT (Jean-Louis), né le 12 mars 1923 à Besançon (1h 
demeurant à Paris, 31, rue Blanche, est autorisé à subslituer 
nom patronyimique celui de « THEOBALD », afin de s’appe 
lement à l'avenir «THEOBALD » au lieu de « THEOBALT 


VIRTANESSIAN (Stéphan-Noubar), né le 12 mai 1900 à ph, 
(Turquie), demeurant à Montpellier (HéraulD, 2, rue 
autorisé à substituer à son nom patronvmique celui de « VERTER 
ulin de s'appeler légalement à l'avenir « VERTER » au 
u VIRFANESSIAN ». 


Article 2, 

Lesdits impéirants ne pourront se pourvoir devant les tril 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le chäanzerx 
résullant du présent décret qu'après l'expiration du délai fé ps 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opp 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


Arlicle 3. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est chargé de 
cution du présent décret, 
Fait à Paris, le 9 juin 1954. 


= 


l'E 


JOSEPH LANIFI, 
Par le président du conseil des ministres” 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBRYRE, 


+0 


Décret du 9 juin 1954 conférant l'honGrariat à un premier prés'denp 
de la Cour de cassation. 


Par déeret en date du 9 juin 1953, pris Sur la proposition dy 
Conseil supérieur de magistrature, M. Charles Fremicourt, 
premier président de la cour de cassation, est premier jic- 
sident honoraire de la cour de cassation. 


e 


Décrets du 9 juin 1954 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 9 juin 1954, pris sur Ja proposition du Con! 
supérieur de la magistrature, Sont nommés: 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Fergani. j179 
au tribunal Ge première instance de Laon, en remplacermne 
M. Tehoul, qui a été nommé président du tibunai de premiere 
tance de Sousse. 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, Sur sa demande, 
M. Benchimol, subslitui da procureur de Ja République pres le ln. 


bunal de première instance de Tlemcen, en  remplacerme) 
M. Selles, qui a été nommé juge au tribunal de première inco 
d'Alger. 

Juge au trihunal de première instance de Constantine, sur ‘a 
demande, M, Carmmarlin, juge au tribunal de première 
Sétif, en remplacement de M. Perisson, qui à été nommmé juge au te 
bunal de première instance d'Alger. 

à 
Par décret en date du 9 juin 195%, pris sur la proposition du Con 


supérieur de la magistrature, sont nominés : 
Conseiller à ja cour d'appel de Montpellier, M. Monestier, Ju2e 01 


tribunal de première instance de Tou'ouse, en remplacement 08 
M. Iæboucher, qui à été admis à faire valoir ses droits à la re'r 
Président du tribunal de première instance de Dunkerque, Sa 
demande, M. Fichaux, procureur de la République près ledit 112 À 
en rempiacement de M. Tanchot, qui à élé nommé conseiller à ).P 


d'appel de Rouen 

Juge au tribunal de première instanre de Nancy (poste 
M. Porterat, président du tribunal de première instance de Bu: 1 
(1° grade). 

Juge au tribunal de première instance de Dijon, M. Delahare, vire 
président à la suite du tribunal de première instance de Chile 
Saône, en remplacement de M. Blusson, qui a été nommé pr 
du tribunal de première instance de Coulommiers. 

Juge au tribunal de première instance d'Angers, M. Sac: 
dent à a suite du tribunal de première instance de Loudun, on rent 
placement de M. Denizot, qui a nommé juge au tribun 
imière instance de Tours. 

Juge au tribunal de première instance de Mulhouse. r S4 
demande, M. Melz, juge au tribunal cantonal d'Al Tkieh, cut 


cement de M. Purischer, qui à été nommé président du ti 
première instance de Belfort. 

Juge au tribunal de première instance d'Albi, sur sa der 
M. Monsarrat, juge au tribunal de première instance de (0 1 
remplacement de M. Pedoussaut. 

Juge au tribunal de première instance de Gaillae, sur 


M. Pedoussaut, juge au tribunal de première inslance 
remplacement de M. Monsarrat. 

Juge au tribunal de première instanre de Laval, sur St 7 
M. Monlier, juge au tribunal de première instance de So nt 
en remplacement de M. Bourdoulous, dont la démission à ©: 
tée. 


| 
à 
| 
| 
L 
1 
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au tribunal cantonal de Schiltigheim, sur sa demande, 
e{z, juge au tribunal cantonal de Sarrebourg, en retuplacement 
Libmann qui à été nominé juge au tribunal de première ins 
de Rouen. 


se au tribunal cantonal de la Poutroie, sur sa dermande, M. Lut- 


ver, juge au tribunal cantonal de Châleau-Salins, en rem- 
nent de M. Kraft, qui a ét$ noinmé juge au tribunal cantonal 
; tribunal cantonal de Bischwiller, sur sa demande, M. Martz 
e au tribunal cantonal de Sarralbe, en remplacement de 
“er, qui à été nommé juge au tribunal cantonal de Siras 
Périgueux, sur £a 


au tribunal de première instance de 


M. d'Angelis, juge au tribunal de première instance de 
« en remplacement de M. Gay, qui à élé nommé vice prési- 
i tribunal de première instance de Périgueux. 

} \ tribunal de première insiance de Senlis, sur sa demande, 
A Mallet, juge au tribunal de première insiance de Beauvais, en 
! nent de M. David qui a été nommé juge au tribunal de 
instance de Compiègne. 

: tribunal de première instance de Beauvais, sur sa demande, 
" vinsily, juge au tribunal de première instance du Blanc, en 
! ment de Mile Mallet. 

J x tribanal de première instance d'Epinal (poste créé), 
M \Wilermin, juge à la Suite du tribunal de première instance de 
ont 

vx tribunal de première instance de Marennes, Sur Sa 
demande, M. Fauran, juge au tribunal de première instance de Rriey, 
en acement de M. Cathala qui à été nommé juge au tribunal 
re instance de Dieppe. 

tribunal de première instance d'Arras, M. Monboisset, juge 
£ du ressort de la cour d'appel de Paris, en remplacement 
de Mlle Chalufour, qui a été nommée juge au tribunal de première 
de bunkerque. 

se au tribunal de première instance de Béthune, M. Graladour, 


de M 


l'ar 


Pro: 


léant du ressort de la cour d'appel de Bordeaux, en rem- 
it de M. Balland, qui a été nommé juge au tribunal de 

ustance de Lille, 

tribunal de prenriére instance de Valeneisnnes, Mfle Calon, 
ippléant du ressort de la cour d'appel de Paris, en rempla 
le M. Lazard, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
nstance de Lille. 

e au tribunal de première instance de Béthune, M Lelion, juge 
it du ressort de la cour d'appel de Rennes, en remplacement 
Costes qui a été nominé vice-président au tribunal de pre- 
instance de Béthune. 
au tribunal de première (poste créé), 


instance d'Arras 


le Linais, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris. 


au tribunal de première instance de Rocroi, Mlle Michaud, 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Poitiers, en rempla- 


nt de M. Schremer qui a été nommé juge au tribunal de pre- 


* instance de Charleville. 


ue au tribunal de première instince de Charleville (poste créé), 
lirol, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Nancy. 


iécret en date du 9 juin pris sur la proposilion du 
supérieur de la magistralure, sont nommés juges de paix de: 
illiers (Seine) (hors classe), M. Cossa, juge de paix de Nimes 
ton) et Saint-Mamert (Gard), en remplacement de M. Gros 
jui à été adinis à faire valoir ses droits à la retraile. 
canton Est, Herbault, Marchenoir, Mer el Ouzouer-le March 
Cher), M. Comoy, juze de paix du Lamentlin (Martinique, 
ipacement de M. Malosse, décédé, 
(3e et 4e canton) (Var, sur sa demande, M. Fautrier, juge 
\ de Grenoble (canton Nord) (Isère), en remplacement de 
mhue, qui à été nommé juge de paix de Marseille (5° canton) 
ji-Rhône) (hors classe). 


lécrel en date du 11 juin 1951, sont nommés: 
ireur de la République près le tribunal de première instance 


de Bressuire, M, Pineau, subslitut du procureur de la République 


pres 
Ten! 

s 
pro 


iribunal de premiére instance d'Angoulême, en remplare- 
de M, Lapeyrere, qui à €6!'é nommé subslilut du procureur 
1 prés la cour d'appel d'Aix. 

ilut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
nstance d'Angoulême, M. Maier de Tergoule, du 


eur de la République près ledit tribunal {à la suite}, en rem- 


de M. Pineau. 


Süubsliut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
min instance de Nice, cur <a demande, M. Despian, procureur da 
la République prés le tribunal de première instance d'Yssingeaux, 
e l'iipacement de M. Mazel, qui a été nommé procureur de la 
“pubuque prés le tribunal de première instance d'Ajaccio. 

Siositut du procureur de Ja République près le tribunal de pre- 
lance de Versailles, M. Waquet, substitut du procureur de 
près le tribunal de premiére instance de Brest (à la 
pue. en remplacement de M. Gialferi, qui à été nommé substitut 
de la République près le tribunal de première instance 

A eine. 
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Substilut du procureur de la République près le tribunal de pre 
mière instance d'Alger, sur sa demande, M. Albou, substitut du 
procureur de la République près le tr:bunal de première instance de 
Lonstaniine, en remplacement de M. Xores, qui élè nommé pro- 
curcur de la République près le tribunal de première instance de 
Guelna 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslance de Toulon, M. Larue, procureur de la Révublique près 
le tribunal de premi instance de Carvenne, en remp'arement de 
M. Berenger, qui a été nommé subs t du ; il près 


la cour d'appei d'AIx. 


Substltut du procureur de la République près le tribunal de pre- 


mière inslance de Nancy, M. Guillers, substitut du procureur de la 
Répubiique près le tribunal de première instance de Lisieux \ la 
suite}, cn remplacement de M. Crelien, qui à été nommé jrocureur 


de la République près le tribunal de 


premiere jinsiance qe 
Thierry. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
miere lusiance de Bône, sur sa demande, Gros, du 
procureur de Ja République pres le tribunal de premiére instanre 
de PFhilippeville, en remplacement de M. Pass jui « 
substitut du procureur de la République prés le 1 al de première 


instance d'Oran. 
Subslitut du procurcur de la République près ie tribunal de pre- 


mière instance de Mascara, M. Charpentier, substitut du procureur 
de la République prés le tribunal de première instance de Fort-de 
France, en reinplacement de M. Justafre, qui a-été normmé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Cusset, 

Substitut du procureur de la République prés le tribunal de pre- 
mière instance de Dunkerque, Aller, 
de la justice, en remplacement de M. Enlart de Guerny, qui & 
nomimé juge au tribunal de prem'ère instance de Cambrai, 

- 

Par décret en date du {11 juin 1951: 

L'anciennelé de M. Abadie, substitut du procureur de la Pl L'ulfe 
que pres le tribunal de première instance de Balna 

Du 21 mai 1945 au 31 décembre 143 da 4 fon de jure 
suppléant du ressort de la ur d'appel d'A: 

Du 25 janvier 1949 au 29 janvier 1947, dans ses le hsti- 
lut du procureur de la République p le tribunal de 

M. Abadie est nommé à cormpter du 25 jandier 193 ibstitat 
du procureur de la République prés le tribunal de Constantine (pus'e 


\acant:. 

Sont rapportées les dispositions du dévret du 10 décembre 192% par 
lesquelles M. Abadie a été intégré au quatrième grade de In | \r- 
chie judiciaire dans la catégorie des <ubhslitnts de procureur de la 
Répablique {ancien 3° degré du 25 janvier 1959), 

M. Abadie est intégré à compter du 25 janvier 12393, au quatrième 
grade de Ja hiérarchie judiciaire dans la catégorie des subsliluls de 
procureur de la République. 


Par décrel en dale du 11 juin 1955, le 
magistralure entendu, Sont nommés : 

Procureur de la Répubique près le tribunal de première instance 
de Châteaudun, M. Cabantous, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Pontoise, en remplacement de M. Larmaignère 
qui à été nommé substitut du procureur de la République prés le 


superieur! de la 


consei 


tribunal de première instance de la Seine, 

Substiltut du procureur de la R'pubiique près le tribunal de pre 
mière instance de Melun, M. Charbornmer, juge d'instruction à la 
suite du tribunal de première instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Bernard, qui à été mis en congé de longue duré 

Substiltut du procureur de la Répubique près le tribunal de pre- 
mière islance de Meiz, sur sa demande, M, Ad juge d'in-iru 
lion au tribunal de prermitre instan de Brev, en 
de M. Poirot, qui a élé nommé procureur de la Répabiique pres le 


Répubiique près le tribunal di 


üibunal de première instance de 
Substitut du procureur de Ja 


mière instance de Lille, M. Cons'antin, juge suppléant du re-surt 
de la cour d'appel de Limoges, en remplacement de M, Francois, 
qui à été nommé subsüitut du procurcur de Ja Répubiiq pres 
le tribunal de première in-lance de Troyes, 

Substilut du procureur de la Répüb'ique près le tribunal de pre- 


M. juge sup- 


miére instance de Valenciennes (poste ré), 
Monlpeler 


pléant du ressort de la cour d'appel de 


Subsütut du procurèur de la Répubiique prés le tribunal de 
première  jinslance d'Oriéansvüle, M. Texier, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M, Ravbaud, 


qui «à été normmé juge au tribunal de preiniére inslance de Mosla- 

SubsÜtut du procureur de la Répuliique près le tribunal de 
première instance de Béthune, M, Gaultier, juge suppléant du ressert 
de la cour d appel de Douai, e remplacement de M. Hou-sel, qui 
a été pormimé juge au tribunal de premiere i-lance de 1 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première inslance de Fort-de-France, M. Nier, cupp fant du 
ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, en remplacement de 
M. Charpeniier, qui été nommé subhslitut du procureur de la 


blique près le tribunal de pretnière instance de Mascara. 


Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
nuère instance de Philippe e, M. Prost, juge de pa x d Milin, en 
remplacement de M. Gros, qui à bstitut du proureur 


de ia République près tribunal de instance de boue, 
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Substilut du procureur de ja République près le tribunal de pre- 
miére instance de Batna, M. juge de paix de Mercier-Lacombe, 
en remplacement de M. Abadie qui, a été nommé substitut dun 
procureur de ja République près le tribunal de première inelance 
de Con-tantine. 


— + 


Décret du 9 juin 1954 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret ep date du 9 iuin ‘953, pris sur la proposition du 
Con-eil de Ja rnagi-trature, M saut, juge au tribunal de 
premiere in ince de Nimes, est char:é pour iris ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Perrier, q'4 
a été nonnmé iuce des enfants au même tribunal. 


— 2222 


Décret du 9 juin 1954 chargeant des magistrats des fonciions 
de juxes des enfants. 


Par dé-re! en date du 9 juir 1953, pris sur la proposition dn 
Conseil toérieur de ja magistrature, sont chargés pour trois ans 
des fonctions de juges des enfants aux tribunaux ci-après désignés: 

Auxerre M. Ficatier juge audit tribunal, en remplacement 
M. Prat, qui a été nommé juge au tribunal de première instanre de 
ia cine, 

Reine M. Renard-Payen, juge audit tribunal, en remplarement 
de M. Burgues, qui a été nommé jage au tribunal de première ins: 
lance de Scine, 

Versailles, M. Maurel, juge audit tribunal, en remplacement de 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de la Seine. 


© 


Décret du © juin 1954 maintenant un magistrat en position 
de detachement. 

Par décret en date du 9 juin 1951, M. Sechmelck, substitut du pro- 
cureur de la République près ie tribunal de première instance de 
la Seine, est maintenu pour ure période de trois ans, à compiler 
du te décembre 1932, en service détaché auprès du ministère 
alfaires Siranvères (services des affaires allemandes et autrihiennes) 


Décret du 9 juin 1954 portant nomination d'un suppléant 
de juge de paix et portant nominations de juges de paix honoraires. 


Par décret en date du 9 juin 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature: 

Est nomimé suppléant rétribué du juge de paix pour exercer ses 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Paris, sur sa de- 
inande, Mine Thépot, suppléant rétribué du juge de paix de la cour 
d'appel de Grenolke. 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Bracq, ancien juge de paix de Rouen {fer et 2e canton) (Seine- 
inférieure), 

M. Dumolif, ancien juge de paix de Mont-de-Marsan et Tarlas 
(cantons Est et Ouest} (Landes). 

M. Girard, ancien juge de paix de Paris ({T arrondissement) 


(Seine). 
— 


Décret du 9 juin 1954 admettant un juge de paix 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 9 juin 19%, pris sur Ja proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Rous, quee de paix de 
Castres, Roquecourbe et Montredon Labessonnié (Tarn), est admis 


à faire valoir ses droits à la retraite à compter du ? juin 1951. 
6 


Décret n° 54-613 du 11 juin 1954 modifiant le décret n° 52-1102 
du 26 septembre 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des secrétaires de 
parquet. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministhie des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 52-1102 du 26 septembre 192 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
secrélaires de parquet; 

Le conseil d'Etat entendu, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Decrète: 

Art 1%, — Les dispositions de l'article 12 (3°), dernier ali 
du décret du 26 septembre 1932 susvisé sont remplacées par Li 
suivantes : 

« Les stages ou services ci-dessus ne sont considérés corne 
cffectifs que si pendant toute leur durée le stagiaire : 

« a) N'a exercé aucune autre profession; 

« b) À assuré un travail correspondant à la durée he, 
madaire normale, telle qu'elle résulte des règlements, cover. 
tions collectives où usages en vigueur dans la profession pou: 
l'ensemble des employés des greffiers en chef; 

« €) A été rémunéré par un salaire dans les conditions pre. 
vues par les règlements, conventions collectives où ua: 
visés ci-dessus. | 

« Toutefois, cette dernière condition n'est pas exigée si le 
stagiaire est un descendant, âgé de moins de vingt-cinq ans, 
du Utulaire où du dernier titulaire de l'office où il accormni 
tout ou partie de son stage, sous réserve que l'intéressé 
soit conformé., dès le début de ce stage, à la réglementation 
relative à la sécurité sociale, » 

Art. 2, — Les dispositions de Particle 15 du décret du 
26 septembre 1952 sont remplacées par les suivantes: 

« Art, 15, — La liste des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves du concours est arrètée par le garde des sceaux, 
liinistre de la justice. 

« Les épreuves comportent trois compositions écrites et deux 
interrogations orales, 

« Les compositions écrites qui doivent assurer Fanonvuit 
des candidats portent sur: 4 

« 1° Un sujet de droit civil ou de droit pénal, de proctdure 
civile où d'instruction criminelle ; 

« 2° Un sujet de pratique des parquets; 

« 3° Une épreuve de dactylographie. 

« Les épreuves orales comprennent deux interrogations sus 
les matières prévues aux 1° et 2° ci-dessus. 

« Chacune des épreuves est cotée de 0 à 20. 

« Seule la composition portant sur un sujet de pratique des 
parquets esi affectée du coefficient 2, 

« Nul ne peut être déclaré admissible s'il n'a obtenu au 
moins 4$ points aux épreuves éerites. 

« Nul ne peut être définitivement admis s’il n'a obtenu au 
moins 72 points à l'ensemble des épreuves. » 


Art. 3. — le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil et le secrétaire d'Etat an 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
6 +- 


Décret n° 54-614 du 11 juin 1954 modifiant le décret n° 52-1103 
du 26 septembre 1952 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des greffiers des cours 
et tribunaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja juste, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du set 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d Et 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général t°S 
fonctionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 52-1103 du 26 septembre 1972 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particul.er des 
greftiers des cours et tribunaux; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


ut. tr. — Les dispositions de l'article 10 (3°), dernier alinéa, 
du décret du 26 septembre 1952 susvisé, sont remplacées par les 
suivantes : 

Le: stages ou services ci-dessus ne sont considérés comme 
cites que si pendant toute leur uurce le stagiaire : 

« a) N'a exercé aucune autre profession, 

h À assuré un travail correspondant à la durée hebdoma- 
dure normale, telle qu'elle résulle des règlements, conventions 
collectives où usages en vigueur dans là profession pour l'en- 
mble des employés des greftiers en chef; 
ce) A été rémunéré par un salaire dans les conditions pré- 
vue: par les règlements, conventicns collectives ou usages visés 

Toutefois, cette dernière condition n’est pas exigée si le 
custuire est un descendant, âgé de moins de vingt-cinq ans, 


du ttulaire où du dernier titulaire de l'office où il à accompli 
tout ou partie de son stage, SOUS ré-Pi\e que l'intéressé se soit 
conforme, dès le début de ce stage à la réglementation relative 
à la sécurité sociale ». 

rt, 2, — Les dispositions de l'article 13 ds décret du 26 sep- 
tmbre 12 sont remplacées par les suivantes: 


{rt 13, — La liste des candidats autorisés à prendre part 
aux preuves du concours est arrèlée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Les épreuves comportent trois compositions écrites et deux 
juterrogations orales. 

« Les compositions écrites qui doivent assurer l'anonymat du 
eand'dat portent sur: 

{» Un sujet de droit civil on de droit pénal, de procédure 
eve où d'instruction criminelle ; 

« 2° Un sujet de pratique des greffes; 

« : Une épreuve de dactylogriphie. 

« Les épreuves orales comprennent deux interrogafions sur 
Jes malieres prévues aux {1° et 2° ci-dessus. 

« (hacune des épreuves est cotée de 0 à 20. 

« Seule la composition portant sur un sujet de pratique des 
grelles est affectée du coefficient 2, 

Nul ne peut être déclaré admissible s'il n'a obtenu au 
moin: points aux épreuves écriles. 

Nul ne peut être définitivement admis S'il n'a obtenu 
au tons 72 points à l'ensemble des épreuves ». 


\rt 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubhque française. 


Fait à Paris, le {1 juin 194. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des miristres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+ +- 


Comité médical compétent 
à l'égard des membres du conseil d'Etat, 


RecUficatif au Journal officiel An 29 mai 1954: page 4999, 2e colonne, 


après les visas, lire: « arrétent », au lieu de: « arrête »; à l'ar- 
lice 2, ÿe ligne, lire: « Les délégués de la catégorie à laquelle appar- 
lent l'intéressé élus À la commission de réforme par chacun des 
is collèges » (le reste sans changement). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission consultative des fouilles arché:log:ques. 


Par arrété du 24 avril 1954, sont nommés membres de la com 
mission des fouilles: 

M. le chanoine Etienne Drioton, directeur de recherches au centre 
naltiona te recherche Srrentitique, 


M. J. Chärbonneéaux, conservateur en chef au musée du Louvre. 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrètés en dale du 8 juin 19% et en application de la lof 
ne du 3 février 1953: 

Est annulé l'arrété du fer février 1943 aux lerimes duquel M. Ala- 
été révoqu 

M. Alabrune Francois), vire-coneu!l, est reclassé au grade de 
consul de 2s classe le 34 décembre 

M. Alabrune (Francois), secrelaie d'administration de 1 lasse, 
3 échelon, esl reclassé au grade d'agent iumrieur de 2° casse, 
ler échelon, du janvier au juin 1% 

M. Alabrune (Francois), secrélaire d'administration prin-ipal, 
der échelon, est reclassé au grade d'agent supérivur de % classe, 
4er échelon, du juillet au décemhre 

M. \iabrune Francois), secrélaire d'admunistration principal, 
fer échelon, est reclassé au grade d'agent superieur de 2 classe, 
2 échelon, du janvier au 31 décembre 

M. Alabrune (Francois), secrélaire d'administration principal, 
2e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur d 2 classé, 
Je échelon, du 1° janvier au décembre 

M. Alwbrune (Francois), chancelier de 2° classe, 2 échel est 


reclassé au grade Aagent superieur de 2° classe, échelon, du 
janvier 31 decembre 1941. 

M. Alabrune (Francois), chancelier de 2? à à 
reclassé au grade d'asent supérieur de 2e classe, 2 échelon, du 
4 janvier au 91 août 1902 

M. Alabrune (François), chancelier de 2% classe, 3e fchelen, est 
réclassé au grade d'agent supérieur de class échelon, à 
compter du fer seplermbre 1952, 

M. Alabrune (Francois) a droit au rappel de trallement qne 
comportent les reclassements prévus ci-dessus. 


Est annulé l'arrêté du mars 195% aux termes duquel M, Bess<e- 
Desmoulieres {Roger- Marie - Gabriel), consul de 2 classe, à 
révoqué, 

M. Besse-Desmoulieres consul de classe, 
est reclassé au grade de consul de {re classe, du 16 juillet 1%15 
au 31 décembre 1915 

M. Besse-besmoulicres tRoger-Marie-Gabriel, secrétaire d'adminis- 
tration principal, % échelon, est reclassé an grade d'agent supérieur 
de 2e classe, 2% échelon, du fr janvier 1916 au 91 décembre 4%38 

M. (Roger-Marie-Gabriell, secretaire d'adrmin-- 
tration principal, 3° échelon, est 1rclassé au grade d'agent supérieur 
de Aro classe, 1 échelon, du 1° janvier 1919 au seplembre 

M. Besse-Desrnouliéres (Roger-Marie-Gabriel), secrétaire d'adminis- 
traltion de classe exceplionnelle, est reclassé au grade d'agent supé 
rieur de fre classe, {7 échelon, du er octobre 1949 au 31 décembre 

M. Besse - hesmoulieres (Roger - Marie - Gabriel, chancelier de 
jre classe, est reclassé au grade d'agent supérieur de tre classe, 
2e échelon, du 9er janvier 194 au 931 decembre 

M. - besmoulieres (Rogei - Marie - ibriel}, chan elier de 
fre classe, est reclassé au grade d'agent supérieur de fre classe, 
échelon, à complez du 1 janvier 1953 {après MM, Ermmanuelii 
et Yves Revelii). 


M. Besse-Desinoulieres (Roger-Marie-Gabriel) a droit ann rappel de 
{traitement que Comporient les reclassements prévus ci dessus 

M. Brun {Guy-Renéi, vire-consul, est reclassé au grade de consul 
de 2e classe du 48 avril au 31 décembre 1945 

M. Brun (Guv-René), secrétaire de fre classe, 
3 échelon, ect reclassé au grade d'agent supérieur de 2 classe, 


4er échelon, du 47 janvier au 91 juiilet 1956 
M. Brun (Guy-René), secrétaire d'administration principal, 4% éche- 


lon, est reclassé an grade d'agent supérieur de ?° classe, 1 échelon, 
du fer août 1946 au 931 décermbre 1947 

M. Brun (Guv-lené), secrétaire d'administration principal, fer & ho 
lon, est reclassé au grade d'agent sunérieur de 2 isse, 2 écheiou, 
du janvier 1948 au 31 décembre 194,9, 


M. Brun (Guvy-René}, secrétaire d'administration principal, 4 éche- 
lon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2 classe, 3 échelon 
du {er janvier au 41 décembre 1%0, 

M. Brun (Guy-René), chancelier de 9% classe, fer échelon, et 
reclassé au grade d'agent supérieur de 2° classe, de échelon, uu 
{er janvier au 31 juillet 191. 

M. Brun (Guy-René)i, chancelier de % échelon, 
reclassé au grade d'agent supérieur de 2° ciass » échelon, du 
août au décembre 1941. 

M. Brun (Guv-René), chancelier de classe 
réclassé au grade d'agent supérieur 
{er janvier 1952 au 31 décemlwe 1955. 
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M. Brun (Guy-René), chanrelier de %e classe, 3e échelon, est 
reclassé au grade d'agent supérieur de 1'e classe, 2° écheion, à 
compler du fr janvier 1954. 

M. Brun (Guy-René) à droit au rappel de trailernent que compor- 
tent les reclassements prévus ci-dessus. 


M. Chesnai Pierre-Marie-Ju'es), secrétaire d'adiministration prin- 
cipal, 3e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2° 
de échelon, du fer janvier 1936 au 31 décembre 1947, 

M. Chesnais (Pierre-Marié-Jules), secrélaire d'administration prin- 
cipal, 3e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2° casse, 
échelon, du janvier 1943 au déceinbre 1919. 

M. Chesnais (Pierre-Marie-Jules), ercrélaire d'adiministralion de 
classe exceptionnelle, est reclassé au grade d'agent supérieur de 
de classe, échelon, du janvier au décembre 19%. 

M. Chesnais (PierreMarie-Jules), ehanceiier de fre classe, est 
reclassé au grade d'agent eupérieur de 2 classe, 3e échflon, du 
Aer janvier au 41 décembre 191. 

M, Chespais (Pierre-Marie-Jules, chancelier de fre classe, est 
reclassé au grade d'agent supérieur de 1" classe, 1 échelon, du 
tee janvier 192 au 31 décembre 19. 

M. Chesnais {Pierre-Marie-Ju'es), chancelier de dre classe, est 
reclaesé au grade d'agent supérieur de dre classe, 2 échClon, 8 
compter du janvier 101. 

M. Chesnais (Pierre-Marie-Jules), à droit au rappel de traitement 
que comportent les reclassements prévus ci-dessus, 


M, Dejardin commis de chancellerie, 
est reclassé au grads de vice-consui du 15 juillet 19%:2 au 40 novem- 
bre 

M. Dejardin (Fernand-Félix-Paul-Joseph), vice-conen!, est reclassé 
au de consul de classe, le décembre 4915. 

M. Dejardin (Fernand-Fé'ix-Paul-Joseph), secrélaire d'administra- 
tion de fre classe, e échelon, est réciassé au grade d'agent supé- 
rieur de 2e classe, fer échelon, du fer janvier 1946 au 90 juin 1947. 

M. Dejardin (Feraand-Félix-Paul-Joseph), secrétaire d'administra- 
lion principal, fe échelon, est reclarsé au grade d'agent supérieur 
de 2e classe, fer échelon, du juillet au 31 décembre 41947, 

M. Dejardin {Fernand-Félix-Paul-Joseph}, secrélare d'administra- 
tion principal, {1 échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur 
de 2e classe, 2e échelon, du {er janvier 198 au 91 décembre 1919, 

M. Dejardin secrétaire d'adimini<tra- 
lon principal, ?e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur 
de 2% clarse, 3 échelon, du 1er janvier au 31 décembre 19%, 

M. Dejardin (Fernand-Félix-Paul-Joseph}, chancelier de 2% classe, 
% évhelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2e classe, 
3e échelon, du fer janvier au 31 décembre 1951, 

M. Dejardin (Fernand-Félix-Pau!-Joseph}, chancelier de 9% classe, 
%e échelon, ect reclassé au grade d'aent supérieur de {re classe, 
1 échelon, du fer janvier 1952 au 31 décembre 19:55. 

M. Dejardin (Fernand-Félix-Paul-Josenh), chancelier de % clarse, 
3e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de classe, 
2e échelon, à compter du {er janvier 1951. 

M. Dejardin (Fernand-Félix-Paul-Joseph) a droit an rappel de 
traitement que comportent les rec'assements prévus ci-dessus, 

Est annulé l'arrêté du 5 avril 1933 aux termes duquel M. Durand 
vice-consult à Lima, a été révoqué, 

M. Durand (Etienne Edmond-Viclorin), vice-consul, est rerlassé 
au grade de consul de 2e classe du fN avril au 31 décembre 19145, 

M. Durand (Elienne-Edmond-Victorin), secrétaire d'administration 
p'incipal, fer échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 
2e classe, fr échelon, du {tr janvier 1936 au 931 décembre 1917. 

M. Durand secrélaire d'administration 
principal, 1 échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 
de classe, 2e échelon, du fer janvier au 91 décembre 1958, 

M. Durand (Etienne Edmond-Victorin), secrétaire d'administration 
principal, 2e échelon, est reclassé au grade d'agent Supérieur de 
de classe, 2e échelon, du 1 janvier aa 91 décembre 1939. 

M. Durand secrélaire d'adiministration 
principal, % échelon, est reclass au grade d'agent supérieur de 
de classe, 3e échelon, du fer janvier au 31 décembre 1950. 

M. Durand (Etienne Edmond-Viclorin), chancelier de 2e classe, 
3e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2e classe, 
üe échelon, du fer janvier au 4 décembre 1951, 

M. Durand (Etienne Edmond-Viclorin), chancelier de % classe, 
ïe échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de re classe, 
{er Schelon, du fer janvier 1952 au 31 décembre 1953, 

M. Durand (Etienne Edmond-Victorin), chancelier de % classe, 
de échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de fre classe, 
de échelon (après M. Leautier) à compter du fer janvier 1954 

M. Durand (Etienne-Edmond-Victorin) a droit au rappel de trai- 
tement que comportent les reclassements prévus ci-dessus, 


M. Leautier (Henri louis-Joseph\, secrétaire d'administration prin- 
cipal, 2e échelon, est rerlassé au grade d'agent supérieur de 2e Classe, 
de échelon, du ter janvier 1946 au 31 décembre 1947. 

M. Leautier (Henri Louis Joseph}, secrétaire d'adminis{ration prin- 
cipal, 2e échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de 2e classe, 
3e échelon, du janvier 148 au 31 décembre 199. 

M. Leautier iflenri-Lonis-Jiseph), secrétaire d'administration prin- 
cipal, à échelon, est reclassé au grade d'agent supérieur de > classe, 
3e échelon, du fr janvier du 31 décembre 1950, 

M. Leautier chancelier de fre classe, est 
reclassé au grade d'agent supérieur de 2e classe, 3% échelon, du 
{er janvier au 341 décembre 194. 

M. Leautier (Henri laouis-Joseph}, chancelier de fre classe, est 
est reclassé an grade d'agent supérieur de {re classe. 1° échelon, 
du janvier 1992 au 91 décembre 


M. Jeautier (Henri-Louis-Joseph), chancelier de 47e clasce, 
reclassé au grade d'agent supérieur de {re classe, 2e échelon (aprés 
M. Chesnais) à compter du fe janvier 194, 

M. Leautier (Henri-Louis-Joseph} a droit au rappel de (railement 
que comportent les réclassements prévus ci-dessus. 

M. Revelli (Yves-Adrien-Viclor\, consul de % çlasse, reclassé an 
grade de consul de {re classe du 16 juillel 1%35 au 31 décembre 101, 
M. Revelli (Yves-Adrien-Viclor), secrétaire d'administration 
cipal, 3e échelon, est reclassé au gride d'agent supérieur de clasee 

g échelon, du 19° janvier 19316 au 31 décembre 1947, 

M. Revelli (Yves-Adrien-Viclor), éecrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle, est reclassé au grade d'agent Supéreur de 
2e classe, 3 échelon, du {er janvier 1913 au 31 décemb:e 1%, 

M. Revelli (Yves-Adrien-Viclor), secrélaire d’administralion de 
classe exceptionnelle, est reclassé au grade d'agent eupérieur de 
dre classe, 17 échelon, du fer janvier 1919 au 31 décemhre 19, 

M. Revellh (Yves-Adrien-Victor), chancelier de 1® ciasce, 
reciassé au grade d'agent supérieur de ire classe, % échelon, da 
dr janvier 1951 au 31 décembre 1932, 

M. Revelli {Yves-Adrien-Viclor), chancelier de 1" classe, eit 
reéclassé au grade d'agent supérieur de fre classe, 3e échelon (apres 
M. Emanuelli) à compler du janvier 1955, 

M. Revelli (Yves-Adrien-Victor) a droit au rappel de trailement que 
comportent les reclassements prévus ci-dessus, 


Mile Stephan (Maryvonne), secrétaire auxiliaire, est reclasée 
grade de rédacteur de 3e classe du {*r juia 1954 au 50 seplembre f4ii, 

Mile Stéphan (Maryvonne), Secrélaire d'administration (employée 
de bureau %e catégorie, fer échelon, est reclassée au grade de rédac- 
leur de classe du 1e au 31 décembre 1944. 

Mile Stephan Maryvonne), secrétaire d'administration de % clisee, 
4er échelon, est reclassée au grade d'agent snpérieur de % cl 
2e échelon, du {7 janvier 1946 au 931 mai 1947. 

Mie Stephan (Maryvonne), secrétaire d'administration de classe, 
fer échelon, est reclassée au grade d'agent supérieur de % c'aese, 
3e échelon, du 1 juin au 31 decembre 1947. 

Mlle Stephan (Maryvenne), sxcrélaire d'administration de 2e classe, 
% échelon, est reclassée au grade d'agent supérieur de 3% c'asce 
Je échelon, du fer janvier 1918 au 1 mai 1949. 


Mie Stephan (Maryvonne}), secrétaire d'administration de 2e classe, 
2e échelon, ést reclassée au grade d'agent supérieur de 2% claece, 
4er échelon, du {er juin au 31 décembre 19449. 

Mile Stephan (Maryvonne), secrétaire d'administration de 2° 
échelon, est reclassée au grade d'agent Susérieur de 2 classe 
4er échelon, du 1er janvier au 21 décembre 195, 

Mie Stephan (Maryvonne), chancelier de classe, fer 
est reclassée au grade d'agent supérieur de 2e classe, {er éche'on, du 
4er janvier au 31 mai 1951. 

Mile Stephan (Maryvonne), chanceïier de 2e clasee, {er échelon, 
est reclassée au grade d'agent supérieur de 2e classe, > échelon, du 
juin 194 au 51 décembre 1%&2. 

Mile Stephan (Maryvonne), chancelier de 3e classe, % échelon, est 
reclassée au grade d'agent supérieur de 2 classe, 2° éche:on, du 
47 janvier au 31 mai 1953, 

Mile Stephan (Maryvonne), chancelier de 3e classe, % échelon. est 
reclassée au grade d'agent eupérieur de 2e classe, 5 échelon, à 
compter du 1er juin 1953. 

Mlle Stephan ({Maryvonne) a droit an rappel de traitement 
comportent les reclassements prévus ci-dessus, 

— 6 +- 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrôlé Qu 16 juin 1951: 

M. Dcbeauvais (Michel-Marc), administraleur de classe, 2° 
lon, à compter du 1% août 1938, déporté du 27 octobre 
22 mai 1945, bénéhcie, à compter du 10 août 1938, pour l'avancement 
d'échelon, d'un2 majoration d'anciennelé de 3 ans mois el 22 juurs, 
comple tenu du reclassement qui lui a déjà été accordé au titre 06 
l'ordonnance du 15 juin 1955. 

M. Debeauvais (Michel-Marc), administrateur de 2e classe, 
lon, est promn au 4e échelon de son grade à compter du 19 aoû! 

M. Debeauvais se trouvant à l'échelon supérieur de son grace, 
une bonification d'ancienneté de 1 an 2 mois et 1 jour est mise en 
réserve en vus de son utilisation ullérieure, après accession au 
supérieur, 

M. Debeauvais (Michel-Marc), administrateur de 9° classe, 
lon, est reclassé, à compter du {4% janvier 1951, en qualité de serre 
taire des affaires étrangères de 2% classe, 2e échelon, pour prenne 
rang au 140 août 1918 dans la 2e classe. : | 

M. Debeauvais (Michel-Marc) a droit au rappel de fraitemi 
comportent les reclassements prévus ci-dessus. 


2e élite 


e 


18 


M. Lorenceau (Jean-René), administrateur de 3e classe, échell 
déporté du 2 juin #45 au 13 mai 195, bénéficie pour l'avance h 
d'échelon, à compter du 46 août 1948, d'une bonification d'art 
neté de ?2 mois et 22 jours, compte tenu du reclassemen qui 1 
a déjà été accordé au titre de l'ordonnance du 13 juin 7% 

La carrière de M. Lorenceiu (Jean-René) est en conséquente 
reconstituée dans les conditions suivantes: “à 
Administrateur de 3% classe, 4e échelon, à compler du 9 sept? 

compte” 
au 9 


nt que 


"Secrétaire des affaires étrangères de 2e classe, 2e échelan, 
du fer janvier 1951, pour prendre rang dans la ? classe 
tembre 1948. 3 
M. Lorencean (Jean-René) a droit au rappel de {raiiti 
comportent les reclassements prévus ci-dessus, 
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M. Parmentier (Jean-Charles-Emile), administrateur de ?* classe, 
« échelon, déporté du 6 mars 1954 au 2 juin 1955, bénéficie pour 
l'avancement ‘échelon, à compter du 19 août 19:18, d'une bonifi- 
cation d'ancienneté de 29 mois et 21 jours. 

La carrière de M. Parmentier (Jean-Charles Emile) est en consé- 
once reconstituée dans les conditions suivantes: 

\iministrateur de 3° classe, 4° échelon, à compler du 10 août 198; 
loataire des affaires étrangères de 2° classe, 2 écaelon, à compter 
du tr janvier 1951, pour prendre rang dans la 2 classe Je 10 août 
M Parmentier (Jean). se trouvant ainsi à l'échelon supérieur de 
son rade, une majoration d'ancienneté de 13 mois et 9 jours est 
mise en réserve en vue de son ulilisation ullérieure aprés accession 
uu crade supérieur. 

Parmentier (Jean) a droit au rappel de traitement que 
porient les 7e Jassements prévus cikiessus, 


q 


se 


— | 
Exequatur, 
L'exequatur est accordé à M. Domingo-Euzène Delzado-Arias en 
qualit de consul des Etats-Unis d'Amérique à Tananarive. 


L'exequatur est accordé à M. Lewis Ciark en qualilé de consul 
genéral des Etats-Unis d'Amérique à Alger. 
à 


L'exequatur est accordé À M. Morris N. Hughes en qualilf de 
consul général des Etats-Unis d'Amérique à Tunis, 


L'exequatur est accordé à M, B. N. Nair en qualité de vice-consul 
de l'Inde à Tananarive. 


L'exequatur est accordé à M. A.-C.-L. Tiebackx en qualilf de 
consul des Pays-Bas à Paris. 


+0 


L'exequatur est accordé à M. José Barreiros, en qualité de consul 
du Brésil à Alger, avec juridiction sur jes départements d'Mgérie. 


L'exequatur est accordé à M. André Beureq, en qua‘ité de consul 
de Monaco à Chamikéry, avec juridiction sur les départements de 
Ja savoie el de la Ilaute-Saroie. 


-— 


L'exequatur est accordé à M. André Madigon, en qualilé de vice- 
consul de Belgique à Cotonou, avec juridichüon sur le Dahomey, 


L'exequatur est accordé à M. Roger Malengrean, en qualité da 
consul général de Belgique en Afrique équatoriale francairee et dans 
le lerritoire sous tutelle française du Cameroun, avec résidence à 
Lazos (Nigeria). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur Ja proposition du 
iiuisitre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Alain Budes de Guebriant, maire de Saint-Pol-de Léon (Fi- 
nislére) : maire paruculièrement dévoué et conscient des responsa- 
dilités de ses fonctions. S'est attaché, durant l'exécution de son 
mandat, à œuvrer pour le mieux-être de ses administrés, Le 4 août 
M4, de très graves représailles menaçant la population, n'a pas 
hésité à demeurer à son poste afin d'alténuer les rigueurs de la 
Tépression qu'il prévoyait impitoyable, faisant sciemment le sacri- 
lice de sa vie et donnant ainei un magnifique exemple de courage 
et d'abnégation. Arrêté par les troupes d'occupation, à été fusillé 
sur-le-champ. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LEON  MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
LOOL THIBAL LE, 


© 


Décret n° 54-615 du 11 juin 1954 relatif à l'attribution de 
diverses indemnités aux membres de la commission des edi- 
fices cultuels et au remboursement de leurs frais de depla- 
cemernt. 


le vrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du mimstre des 
fiaauces et affaires du secrétaiue d'Etat à 
wrésidence du conseil, du secrétaire d'Etat à l'inténeur et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-44 du G janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de FElat el atmenagermens 
des pensions civiles et imilitaires: 

Vu le décret n° 53-514 du 21 mai 1953 relatif aux modalités da 
remboursement des frais engagés par les personnels de 
L'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 

Vu l'arrèté interministériel du janvier 1943 fixant les condi- 
lions dans lesquelles sont attribueces aux locales 
des subventions pour lentreien ues éditices cullues leur 
appartenant, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréte : 

Ait. 1, — Les membres de Ja commission des édifices cultuels 
chargés par celle-ci un rapport, d'effectuer une enquète 
ou des vérifications particulières, percoivent une indemnité 
dont le taux ne pent excéder 1000 F pour une nus- 
ston donnant lieu à un rapport. 

Le total des indemnités susceptibles d'étre verstes aux mem. 
bres fonctionnaires ou non de la commission des  éditives 
cultuels, en vertu de l'alinéa précédent, ne pourra, en aucuis 
Cas, excéder la de | Lar 

Art. 2, — La commission pourra également faire appel à des 
rapporteurs spéciaux choisis en dehors de ses membres et 
indemnisés dans les conditions prévues à l'article {1% du 
présent décret, 

Les rapporteurs spéciaux assisteront aux séanres de la come 
IISSION, avec VOIX consultative, pour toutes les affaires dont 
lis auront élé chargés, 

Art. 9. — Les membres de la commission des édifices cultuets 
appelés à se déplacer percevront dans a limite des crédits 
prévus à cet effet, des indemnités journalieres pour frais de 
tournées où de mission et seront remboursés de leurs frais de 
transport, dans les conditions prévues par le décret du 
29 

es seront à cet effet classés dans les groupes ci-après: 

1° Membres fonctionnaires: groupe dans le 
malement classés : 

2° Membres non fonctionnaires: groupe W 

Art. 4%. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le secrés 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 74 
Journal officiel de Ja Re publique française et aura effet à comp- 
ter du 1% janvier 1954, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


quel ils sont nors 


JOSElH LANIEL,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'intérieur, 
LÉON AT. 
Le ministre des [irane es el des affñires économ 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérivur, 
ÉVOUARD THIRAUIT, 
Le secrétaire d'Etat au budye 
HENRI 
Le secrélaire 4 Etat à la présul nee du conseil, 
PIERRE JULY 
—+ © 


Décret du 11 juin 1954 approuvant la cession par l'Etat à 
la commune de Lamtar (departement d'Oran) de terrains domae 
niaux. 


Par décret en date du 11 juin 1955, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui soul l'acte adinir tratif du 2% tours 1054, 
aux termes duquel FElat vend à la commune de Lamlar ‘départe- 
d'Oran movennant un prix de les lots ruraux 


nos 91/2 et 92:35 et urbains n°s 102 104 105 du p'an Le 
territoire, d'une superticie totale de trais ires nquante-qualté 


quatre-vingts cenliares {3 heclares 53 ares cenliares) 
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Décret du 11 juin 1954 approuvant la cession par l'Etat 
à la commune mixte d'Aflou de terrains domaniaux. 


Par décret en date du 12 juin 49%, est approuvé, aux clanses et 
ji y sont slipulées, l'acte en date du 
1951, aux termes duquel l'Etat vend à la commune muxie 
d'Aflou (département d'Oran), moyennant le prix de SK.000 F, deux 
parcelles de terrain d'origine militaire, d'une superficie totale de 
heclares 43 ares 91,90 centiares, dépendant du champ de bivouac 
de ja localité. 
Le prix de vente 


0 + 


sera encaissé au profit du budget de la métro- 


Décret du 11 juin 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Philipreville à contracter un emprunt. 


Le pré-ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des Travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre de l'industrie 
du commneree, du ministre des finances et des affaires écono- 


el 
aux affaires économiques et du secré- 


luiques, du secrétaire d'Etat 


luire d'Etat au cormimerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisalion des chambres de 
commerce, rendue applicable à l'Algérie par déerct du 50 octo- 
bre 159,8 ; 

Vu da loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie; 

Vu la loi du ?3 février 1951 concernant la perception de prages 
d'au les ports maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour l'appli- 
calion de celte loi et le décret du 13 octobre 1944 étendant en Algtrie 
les dispositions de la loi et du décret susvisés; 

Vu la loi du 24 juillet 1900 qui a institué au port de Philippeville 
des péages locaux au profit de la chambre de commerre de celle 
ville et concédé à cette chambre de commerce, aux fermes d'une 
convention du 6 décembre 1899, une partie des terre-pleins du port, 
ensemble lavenant n° % à ladite convention approuvé par arrêlé 
gubernatorial du 27 avril 1947: 

Vu les textes qui ont modifié les tanx de ces péages et en dernier 
Leu l'arrèlé du gouverneur général de l'Algérie du 2 octobre 491; 

Vu le décret du 7 mars 149%, avec le cahier des charges annexé, 
qui à accordé à la chambre de comimnerce une concession d'outil- 
public at} port de cette ville; 

Vu le programme des travaux défini dans la délibération du 
& août 1991 de la chambre de commerce de Philippevile, concernant 
tant l'aménavement et l'extension du port de Philippevilk que 
l'extension des concessions de terre-pleins et d'outillage de la 
chambre de commerce audit port; 

Vu la délibéralion du à février 14954 par laquelle la chambre de 
cormmerce de Philippeville sollicité Pautlorisation de contracter un 
euprunt complémentaire de 73 millions, nécessaire pour faire face 
à ses engagements quant à sa participation aux travaux de création 
de rouveanx quais et torre-pleins dans lavant-port, 


Décrète : 

Art. er, — La chambre de commerce de Philippeville est autorisée 
à contracter un emprunt complémentaire de 7 millions de francs 
en vue d'assurer la couverture totale des charges qui ont résullé 
pour elle de la réalisation des travaux de nouveaux quais et terre- 
pleins dans l'avant-port de Philippeville et pour lesquels elle à été 
autorisée À contracter un premier emprunt de 262 millions par décret 
dus 19 juillet 4952, 

Le taux d'intérét et le délai d'amortissement de cet emprunt seront 
fixés par le gouverneur général de l'Algérie. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
vinpront au moven du produit des péages perçus au port de Philip- 
au profil de la chambre de commerce et des taxes d'exploi- 
ation des concessions de celle assemblée consulaire dans ledit port, 

Art, 2 — Je ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre de l’industrie et du com- 
mmorce, Je ministre des finances et des affaires éronomiques, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié eu Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le munistre de l'intérieur, 
LÉON AT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE. 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELI AIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARIE LOU VEL, 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
DÉRNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 


Fonds de concours. 


Par arrété en date du 8 juin 19%, un crédit de fonds de concour: 
de 2.951.253 F a été reporté du chapitre 31-11. Sûreté nationale, —— 
Remboursement de frais, de l'exercice 193, au chapitre 34-41: &û. 
reté nationale, — Rernhoursement de frais, du budget de l'inte- 
ricur pour l'exercice 1954. 


— + 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêté du R juin 1954, l'arlisle 2 de l'arrêté du 90 juillet 197 
prononçant la 1nise service détaché pour cinq ans auprès du 
Ministere de France d'outre-mer, pour servir au haut commis 
Ssariat de la République francaise au Cameroun, de Mme Marne 
(Alexandrine}, cominis principal à la préfecture de la Guadeloupe 
est modifié ainsi qu'il suil: sig 

« Le détachement de Mme Marne prendra effet à compter du 
2 octobre 1951, date de sa prise en compte sur le budget du 
», 


— 


Sûreté nationale. 


Par arrêtés en date du % avril 1951: 

M. Nicoli (Jfrôme), officier de paix de fre classe, est muté, dan: 
l'intérêt du service, au corps urbain de Bastia. 

M. Charles (Mbert), officier de compagnie républicaine de sécu- 
rilé de 2% classe, est réintézré dans ses fonclions à la compagnie 
républicaine de sécurité n° à Po-deaux, en application des di:- 
positions de Ta loi n° 51-711 du 7 juin 1951, modifiée par la loi da 


décembre 1933. 


Par arrêlé en date du 4 mai 1951, sont mutés, dans l’intérét du 

: 

M. Riolet (Emile), officier principal de compagnie républicaine de 
sécurité de {re classe, au 5° groupement des compagnies républi- 
caines de sécurilé, à Toulouse. 

M. Ginollin {Constant}, officier principal de compagnie républi- 
Caine de sécurikf de fre classe, an commandement par intérim de 
la compagnie répubiicaine de steurité n° 5, à Vaucresson. 


— 


Par arrêtés en date du 5 Wnai 1951, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraile: 

M. Morel (Albert;, officier de paix de fre classe au corps urbain 
de Rouen, à compter du 23 août 1954. 

M. Auge (René), officier de paix p'incipal de 2 classe au corps 
urbain de Besancon, à compiler du 8 septembre 1953, 

M. Ewer!z (Paul), officier de paix principal de 2% classe au 
u-bain de Reims, à compter du 13 septembre 191. | 

M. Beruregard (Hubert), officier de paix de 1" classe au corps 
ursain de Nancy, à compter du 17 seplemb'e 1954. 


Par arrêié en date du 7 mai 1953, M. Maurat (And), ofüvier 
principal de compagnie républicaine de sécurité de {re classe, est 
affecté, dans l'intérêt du service, au département de la Guadeloupe, 
pour v assurer le cominandement du détachement de compasnie 
républicaine de sécurité. 


+0 


Par arrêté en date du 12 mai 1%4%, M. Panel (Pierre), offiier de 
comyagnie républicaine de sécurité de fre classe, est mulé, dan: 


l'intirét du service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 11, 
à Saint-Eticnne. 


— +- 


Par arrêté en date du 20 mai 19%54%, M. Orth (Jean), offiier d° 
compagnie républicaine de sécurit# de 2e classe, est muté, pour 
convenances personnelles, à la compagnie républicaine de securite 
ne 3, à Lagny. 


+e—- 


Par arrûté en date du 2% mai M. Batocchi (Robert), 
principal de compagnie républicaine de sécurité de fre classe, €: 
muts, dans l'intérêt du service, à Ja compagnie républicaine de 
sécurité n° 32, à Sarreguemines. 


Par arrêté du 8 juin 195%, le détachement en Ja même quailé d° 
M. Payan (René), inspecteur de la sûreté nationale de re ciase. 
4e échelon, auprès du ministre de la France d'outre-mer (4frie 
équatoriale française) est renouvelé pour une période de rois 01. 
à compler du fer avril 1954. 


- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-616 du 9 juin 1954 fixant l'organisation de l'école 
d'application et centre d'instruction et de recherches du 
service de santé des troupes coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport des ministres de la défense nationale et des 
forces armées et de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat 
Aux forces armées (guerre) et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes 

l 

Vu la convention du 12 avril 1903 passée avec la ville de 
Marseille et approuvée par le ministre de l'intérieur en date du 
ju avril 1905; 

Vu l'article 3 du décret du 21 juin 1906 portant règement 
iministration publique sur l'organisation du service de 
sauté des troupes coloniales ; 
Vu le décret du 10 février 1920 concernant la réorganisation 
de l'ecole d'application du service de santé militaire modifié 
qur les décrets des 21 octobre 1922, {er et 4 juin 1923, 12 mai 1929, 
1 


d'a 


rit 1926, 2 mai 1930, 27 août 1951, 25 janvier et 11 fevrier 
2, 8 avril 1947 et 11 février ‘948; 

Vu le décret du 22 août 1928 fixant l'organisation de l'école 
d'application du service de santé des troupes coloniales, modi- 
fie par les décrets du 22 octobre 1930, du % juin 1932, du 
10 juin 1934, du 4 juin 1935, du 10 août 1956 et du 13 sep- 
tembre 1946, 


Décrète : 


Tue Ier 


Fcole d'application el centre d'instruction et de recherches 
du service de santé des troupes colontales, 


art. 4%, — L'école d'application du service de santé des 
troupes coloniales instituée à Marseille prend le nom d’ « Ecole 
d'application et centre d'instruction et de recherches du ser- 
vie de santé des troupes coloniales ». 

Art, 2, — L'école d'application et centre d'instruction et de 
zecherches du service de santé des troupes coloniaies à: 

Une mission d'enseignement: 

a) En donnant aux médecins et pharmaciens lieutenants des 
troupes coloniales sortant des écoles de recrutement ou admis 
duectement par concours et aux sous-lieutenants d'administra- 
Lon du service de santé des troupes coloniales le complément 
d'instruction professionnelle militaire spéciale, anni a et sur- 
bout pratique qui leur permettra de pouvoir remplir les obliga- 
Uons qui incombent au service de santé des troupes coloniales 
en France et dans les territoires de l'Union francaise ; 

b En assurant Ja préparation des médecins et pharmaciens, 
cudidats aux concours scientifiques du corps de santé colonial, 
et en veillant au perfectionnement professionnel des officiers 
du service de santé des troupes coloniales par leur admission 
à des stages scientifiques ; 

‘En donnant au personnel militaire des troupes coloniales 
et aux personnels relevant des administrations d'outre-mer, 
lout enseignement spécial dont la nature et les conditions font 
lobjet d'instructions particulières ; 

2 Une mission de documentation, en coordonnant études et 
favaux concernant la médecine et la pharmacie exotiques, en 
diffusant les documents et renseignements recueillis ; 

4 Une mission de recherche, en effectuant, dans ses labo- 
liloires et dans la mesure de ses possibilités, toutes recherches 
dvrdre scientifique ou pratique que l'école jugera utiles ou 
Qui lui seront demandées ; 

 FEventuellement, toutes autres missions dans Je cadre 
£enéral des problèmes d'ordre sanitaire intéressant les troupes 
toloniales et les services de la santé publique des territoires 
d'outre-mer, 


Art. 3, — Afin de permettre à l'école d'application et centre 
iustruction et de recherches du service de santé des troupes 
Cuonales de satisfaire aux missions énumérées à l'article 2: 
[Sur Je plan technique et pratique, l’enseignement, la 
techerche et Ja documentation sont assurés dans les locaux mis 
à 5a disposition par la ville de Marseille dans le parc du Pharo 


à Marseille : 


2° Sur le plan hospitalier, l'enseignement est donné À l’hôpi- 
tal militaire Michel Lévy, fonctionnant comme hôpital d'instrue- 
lion de l'école, 

D'autres formations sanitaires de la place de Marseille peu- 
vent éventuellement être utilisées comme hôpitaux d'instruc- 
Don complémentaires si les nécessités de l'enseignement le jus- 
Utient. | 

3° Sur le plan fonctionnel, des crédits lui sont délégués par 
le ministre de la défense nationale et sont utilisés suivant les 
règlements administratifs et comptables applicables aux écoles 
militaires de 1® catégorie, 


Tire 


Personnel de l'école d'application et du centre d'instruction 
et de recherches. 


Art. 4. — Les effectifs permanents comprennent: 

Un état-major ; 

Un personnel enseignant: 

Un personnel du service de documentation ; 

Un personnel subalterne, 

Art, 5. — L'état-major est composé des officiers du service de 
santé des troupes caloniales suivants : 

Un médecin général, directeur ; 

Un médecin colonel, sous-directeur : 

Un médecin ou pharmacien colonel, chef du service de docw- 
mentation ; 

Un médecin Hieutenant-colonel où commandant, major; 

Trois officiers d'administration dont un trésorier et comptable 
du matériel, un adjoint au trésorier comptable chargé du 
bureau des effectifs et du détachement d'intirmers et un 
chargé du secrétariat du directeur. 

Art. 6. — Le directeur est nommé par décret, sur proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale, du ministre de Ta France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) et du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Son autorité s'exerce sur tout le personne! et sur toutes les 
parles du service, 

Il a les prérogatives et les pouvoirs disciplinaires d'un gént- 
ral commandant d'école, 

IL correspond directement avec le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), direction des troupes coloniales, pour toutes 
les affaires relatives à l'école, 

IL correspond directement avec le directeur du service de 
santé de la ®% région militaire pour les affaires relatives au 
fonctionnement technique de l'hôpital militaire Michel-Lévy, 
hôpital d'instruction de l'école, 

Il prépare le budget de l'école, en envoie les projets au secré- 
faire d'Etat aux forces armées (guerre), direction des troupes 
coloniales, de mème que ceux des travaux neufs et d'entretien 
préalablement étudiés et estimés par la direction du génie de la 
9e région militaire. 

I visite l'hôpital militaire Michel-Lévy et les autres forma- 
lions éventuelles d'instruction en vue d'y assurer le contrôle 
technique de l'enseignement donné aux élèves et stagiaires 
ainsi que l'inspection du personnel des troupes coloniales qui 
s'v trouve employé. 

IL ordonne les réunions du conseil de perfectionnement, 

La durée de ses fonctions est fixée à cinq ans. 


Art. 7. — Le sous-directeur est nommé par décision du secré. 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), direction des troupes 
coloniales, après avis du conseil de perfectionnement de 
l'école. 

vst l'intermédiaire du directeur dans toutes les parties 
du service, Tout le personnel est placé sous ses ordres immé- 
diats et il est chargé spécialement du service général, de la 
discipline et des études, 

IL remplace le directeur absent et est lui-même remplaré, 
en cas d'absence, par le médecin le plus ancien dans le grade 
le plus élevé de l'école, 

I a Ja haute direction et la surveillance technique de l'en- 
seignement hospitalier dans les divers services de l'hôpital 
militaire Michel-Lévy ainsi que dans les autres formations sani- 
taires militaires ou civiles appelées à concourir à l'instruction 
des stagiaires et des élèves, sous l'autorité du directeur de 
l'école, et en liaison étroite avec le médecin-chef de l'hôpital 
militaire Michel-Lévy ou les autorités civiles. 

la durée des fonctions du sous-directeur est fixée À trois ans. 

Art. 8. — L'ofticier supérieur du service de santé des troupes 
coloniales, chef du service de documentation, est normmé par 
décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), direc- 
tion des troupes coloniales, après avis du conseil de perfection- 
nement de l'écoie, 


| 
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IL est choisi parmi les médecins où pharmaciens colonels 
pourvus d'un titre scientifique du corps de santé colonial, ou 
particulierement qualifiés par leurs travaux antérieurs. 

Sous l'autorité du directeur de l'école, il à la direction tech- 
nique du service de documentation pour toutes les activités 
quil comporte. 

La durée de ses fonctions est fixée à trois ans. 


Art. 9 — Le major et les officiers d'administration exercent 
leurs fonctions conformément aux reglements sur ladministra- 
tion et la comptabiité des écoles militaires et au réglement sur 


le service de l'école. 
La durée des fonctions de ces officiers est fixée à trois ans. 


Art. 10, = Le personnel enseignant comprend des professeurs, 
des agrégés et des chefs de service, dont le nombre et la répar- 
tilion sont fixés par des arrêtés ministériel selon les besoins, 
les ressources et les circonstances, 


Art. 11. Les chefs des services techniques de l'hôpital d'ins- 
truction Miche-Lévy et annexes utilsés pouæ l'instruction sont 
les professeurs et agrégés de l'école. 

Toutefois, certains services, d'intérêt surtout régional, sont 
dirigés par des médecins spécialistes où pharmaciens chimistes 
des hôpitaux militaires, 


Art. 12. Les professeurs sont nommés par décision du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) (direction des 
troupes coloniales), après avis du conseil de perfectionnement 
de l'école, 

Ils sont choisis parmi les agrégés ayant accomp'i leur temps 
normal d'agrégation. A défaut des candidats remplissant cette 
condition, des agrégés en exercice où n'avant pas accompli leur 
temps normal d'agrégation peuvent être délégués dans les fonc- 
tions de professeur, et proposés ultérieurement pour la titulari- 
sation dans les conditions ci-dessus indiquées, En cas de néces- 
sité, peuvent être délégués provisoirement dans ces fonchons 
des officiers du service de santé des troupes coloniales qua‘fiés 
par leurs titres et travaux, 

Le professeur de la chaire d'enseignement militaire est choisi 
parut des médecins des troupes coloniales ayant accompli un 
stage à l'école supéricure de guerre. 

L'enseignement des officiers d'administration du service de 
santé des troupes coloniales appelés à faire un stage d'apph- 
cation est assuré par un officier d'administration du service de 
santé des troupes coloniales, professeur, choisi parmi les offi- 
ciers d'administration du service de santé des troupes coloniales 
particulierement qualifiés par leurs titres et travaux. 

la durée des fonctions de professeur est fixée à cinq ans. Pour 
les agrésés délégués dans les fonctions de professeur au cours 
du temps normal d'agrégation, la durée totale de leurs fonctions 
d'enseignement ne potrra, en aucune facon, excéder cinq années 
consécutives, Enfin les agrégés avant terminé leur temps d'agré- 
gation ne peuvent être nommés professeurs oh avoir 
satisfait aux obligations du service outre-mer définies par le 
décret du 23 octobre 1919, Il en sera de même pour les anciens 
grofesseurs qui poseraient leur candidature pour une seconde 
période d'enseignement. 


Aùt 19 — Le Ütre d'agrégé du corps de santé colonial est 
acquis au concours. Ce concours à lieu tous les ans sur décision 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), direction des 
Loupes coloniales, 

Les concours d'agrégation comportent cinq sections: méde- 
cine, épidémiologie et laboratoire, chirurgie, chimie appliquée 
à la medecine tropicale, sciences naturelles tropicales, 

Sont seuls autorisés à concourir les médecins, chirurgiens, 
spécialistes où pharmaciens-chimistes des hôpitaux coloniaux 
présents en France ou effectuant un séjour métropolitain en 
Afrique du Nord et avant déjà accompli au moins quatre années 
de séjour outre-mer où hors cadres dans un pays étranger. 

La durée des fonctions d'agrégé du corps de santé colonial 
à l'école d'application et centre d'instruction et de recherches 
est de eing ans. Toutefois, si les nécessités du service Fexi- 
gent, l'exercice de ces fonctions peut être interrompu par un 
séjour outre-mer. 


Ant, 14. — Le jury de chaque concours est présidé pour 
chacune des trois premières sections par un médecin général 
in-pecteur ou un médecin général des troupes coloniales, 
appartenant de par ses tres et travaux à la section pour 
laquelle le concours est ouvert, et pour les deux dernières 
sections par Je pharmacien général des troupes colon:a'es ou 
à défaut par un pharmacien colonel. 


Il comprend en outre cinq membres: 
Deux membres civils professeurs ou agrégés des facultés de 
médecine, 


Deux professeurs (ou à défaut agrégés) de l'école d'ipi)s. 
tion et centre d'instruction et de recherches du service de nt 
de< troupes coloniales ; | 

Ua médecin-colonel (ou pharmacien colonel, lieutenant 
Del où commandant) pris en dehors de l'école, 

Les membres civils des jurys sont dé<'gnés par le mt 
de l'éducation sur la demande du éecrétaire l'Etat 
aux forces armées (guerre), direction des troupes colonies, 
Les membres militaires sont désignés par le ministre de 
défense nationae ou le secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre), direction des troupes coloniales. Les membre: lis 
aires étrangers à l'école sont choisis parmi les médeci: 
pharmaciens les plus qualifiés par leurs titres et travaux. 

Un membre suppléant est en outre choisi pour chaque se Con 
parmi les agrégés de l'un des corps de éanté. 

Dans chaque jury re-pectf, aucun juge ou juge supplant 
ne peut être dé<igné s'il est parent ou allié jusqu'au <ixcme 
degré inciusivement, soit d'un autre juge, soit de l'un des san 
d'dat<, 

Les conditions et le programme des concours sont fixés par 
une instruction ministérielie, 

Art. 15. — Les chefs de service de l’école d'application sont 
nommés par décison du secrétaire d'Etat aux forces artuees 
(guerre), direction des traupes calcniales, après avis du con 
seil de perfectiongement de l'école d'application et centre d'ines 
Uuction et de recherches du service de santé des troupes colo. 
hiales, Is sont choisis parmi les médecins, chirurgiens, pe 
listes où pharmaciens-chimistes des hôpitaux co.oniaux 
défaut parmi les médecine où pharmaciens des troupes où 
hiales particulièrement qualifiés par leurs titres et travau 

La durée des fonctions des chers de service de l'école ect 
fixée à une période de deux ans qui peut être écourtée où pro. 
longee d'une année par décision ministérielle sur propos lon 
du directeur de l'école. 

Art. 16. — L'enseignement de l'école «est complété suivant 
les besoins : 

1° Par les cours professés à l'institut colonial et à la fiuté 
mixte de médecine générale et coloniale et de pharmacie de 
Marseille et par l'enseignement pratique donné dans les er. 
vices chhiques des hôpitaux de la ville de Marseille ; 

2° Pur des conférences faites par des médecins étranger: à 
l'éco:e ou d'autres personnalités qualifiées agréées par !e 
laire d'Elat aux forces armées (guerre), direction des troupes 
coloniales, sur proposition du directeur de l'école 

Art. 17. — Le personnel dn service de documentation, outre 
le chef du éervire prévu à l'article 8, comprend des médecins 
el pharmaciens du service de santé des troupes coloniale: que 
leurs titres et {travaux qualifient plus particulièrement pour Les 
tâches qui leur sont confiées, 


Art. — Le personnel militaire subalterne de l'école 
plication et centre d'instruction et de recherches, én dehor- da 
wrsonnel civil extérieur, est fourni par Ja section mixte des 
Infirmiers mililaires des troupes coloniales suivant une repar- 
Ution arrêtée par le secrélaire d’Elat aux forces armnres 
(guerre). direction des troupes coloniales, sur la propos ton 


di dire teur de l'école. 


Titre 


Conseil de perfectionnement. 


Art. 19. — 1] est établi à l'école d'application et centre d'in 
tuction et de recherches du service de éanté des troupes co 
niales un conseil de perfectionnement qui est compos ‘1 
directeur, du sous-directeur, du chef du service de documtr- 
lation et des profe-seurs. 

Le major remplit les fonctions de secrétaire. | 

En outre, pour les questions d'ordre général intéreesant l'en 
seignement, trois professeurs de Ja faculté mixte de notre 
générale et coloniale et de pharmacie de Marseille (un de de 
cine, un de chirurgie, un de pharmacie) font partie du ot 
sont désignés par le ministre de l'éducation sur 
la demande du eëcrélaire d'Etat aux forces armées 401" 
direcUion des troupes coloniales, 


TITRE IV 
Inspection de l'école. 
Art. 20. — Un médecin général inspecteur où un nee 1 
pal 


général des troupes coloniales est désigné annuellemt | 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), directes 
troupes coloniales, pour inspecter l'école d'application 
d'instruction et de recherches du service de eanté des 
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(enseignement, discipiine, avancement, adiministra- 

et les différents services de FPhôpital militaire Michel Lévy 
autres formations d'instruction alin d'y contiôler l'euset- 
pt qui y est donué, 


{ 
{ 
Tire V 


Disposilions relalives aur médecins et pharmaciens 
heutenants staygrures. 
1 01, — Les médecins et pharmaciens appelés à faire un 
lanplication à l'école d'application et centre d'instruc- 
tn et de recherches se recrutent: 
Parmi les élèves de l'école prinipale du service de santé 
nuiue recus docteurs en médecine où avant obtenn le 


de pharmacien et versés dans les troupes cooniales; 
V'armi Le élèves de l'école du service de santé militaire 


médecine troupes coloniales) reçus docteurs en méde- 


Parmi les docteurs en médecine et les pharmaciens admis 
x La cuite du concours d'admis-ion spécial prévu par l'ar- 
du décret du 6 avril 1930; 
5 Paru des médecins et pharmaciens de réserve admis en 
chaise par application des arlices 3 et 4 de la loi du 4 jan- 
[BAL 
urt, 22, — Le stage d'application débute chaque année le 
ee du stage est de six mois, non compris la période du 
( cortie. 


je reglement sur le service intérieur de l'école, ainsi que 
toute ; modifications jugees aécessaires, sont soumises par 
le directeur de l'évo'e à l'approbation du segrétaire d'Etat aux 
for rmées (guerre), direction des troupes coloniales. 

D me, le programme des éludes et le tableau de l'emploi 


tenips, établis annuellement par le conseil de perfectionne- 
ut coumis par le directeur à l'approbation préalable du 


« ure d'Etat aux forces armées (guerre), direction des 
iroupes coloniales. 

Art, 23, — Le concours de sortie fait l’objet d'un titre spécial 
ans J'iastruction portant règement sur le service inté- 
reur de l'école, I est passé devant un jury spécial dont la 
( tion fait l'objet d'une décision ministérielle, Ce jury 
et pré-ide par un médecin général inspecteur ou un médecin 
gi { des troupes coloniales, En font partie les professeurs 
ex membres du conseil de perfectionnement. 


lc: médecins et pharmaçiens lieutenants stagiaires, après 
ax bi les épreuves du concours de sortie, prennent rang 
eut #te d'ancienneté de leur grade de médecin où pharma- 
ces Leutenant d'après le numéro de classement dans ce con- 
cours, A Ja suite du concours de sortie, ces officiers reçoivent 
une affectation dans les condihons fixées par une instruction 
jutermnistérielle. Le rang de classement du concours déter- 
l'option par les intéressés des territoires d'outre-mer ou 
des girnisons en France et A. F. N. à pourvoir, 

\rt, 25, — Les médecins et pharmaciens des troupes colo- 
Rates sont astreints, sauf le cas de réforme pour infirmités, à 
accomplir intégralement les obligations du contrat d'engage- 
ment militaire qu'ils ont souserit, soit lors de leur entrée à 
lécole de recrutement en exécution de la loi sur le recrute- 
ment de l'armée, soit lors de leur candidature au concours 
d'idmission spécial institué par le décret du 6 avril 1930. 

Les ruédecins et pharmaciens des troupes coloniales qui ont 
pendant leur séjour dans les écoies de recrutement bénéficié 
de la gratuité des frais d'entretien proprement dits, des frais 
ue scolirité et des frais de trousseau (article 152 de la loi des 
lances du 16 avril 4939 modifié par la loi du 1* septembre 
[1 sont tenus au remboursement des frais supportés par 
IEtit 4 leur profit s'ils viennent à quitter l'armée par démis- 
St entre la fin de leur engagement sexennal et l'expiration 
de eur dixième année effective de service en qualité d'officier. 


TITRE VI 


Diposilions relatives aux officiers d'administration stagiaires. 


— Les officiers d'administration du service de santé 
ts Troupes coloniales sortant de l'école d'administration, ceux 
Provenant de Sous-officiers par nomination directe onu Jes 
d'administration de réserve auxquels s'apphquent les 
“ones 3 et 4 de la loi du 4 janvier 1929, accomplissent un 
perfectionnement à et centre 
to) A tion et de recherches du service de santé des troupes 
.'Utiaes dont les conditions et les programmes sont fixés par 
ministérielle. 

Li durée du stage qui débute chaque année le 3 janvier est 


IX Mois, non Compris la période du concours de 
Lt 


Art. 26. — Le stage est sanctionné par un concours de sortie 
dont les modalités et les épreuves sont fixees dans l'instruction 
portant reglement sur le service intérieur de l'école. 

Le rang de classement au concours de sortie des officiers 
d'active détermine l'ordre de prise de rang de ces officiers 
lors de leur promotion au grade de heutenant d'administration 
conformément aux dispesilions de l'article 12 de La loi du 
14 avris 

De même, les officiers stagiaires choisissent leur destination 
outre-mer dans l'ordre de classement à ce concours et en 
fonction des postes dont la liste est communiquée par l'admi- 
uistration centrale. 


Art. 97. — Est shrogé le décret du 22 août 198 fixant l'or. 
ganisation de l'école d'apphcation du service de santé des 
troupes coloniales modifié par les décrets des 22 vetobre 190, 
du 3 juin 1932, du 19 juin 1434, du 4 juin 1935, du 10 août 1996 
et du 1% septembre 1916, ainsi que toutes les dispositions des 
autres décrets ou règlements contraires à celles du présent 
décret, 


Art. 28. - Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le miustre de la France d'outre-mer et les secrétaires 
d'Etat aux forces arinées (guerre) et à la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal offrciel de Hi Repu- 
française. 

Fait à Paris, le 9 juia 954. 

JOSEPH TANIEL. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
K. PLEVEN. 


Le ministre de la France d'oulr mer, 
LOUIS JACOUINOI 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées (qauerrt 
VIERRE DE CHEVICN 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FAANCOIS  SCHLEITENR 


Décret n° 54-617 du 9 juin 1954 mod,fant le décret n° 52-1190 
du 24 ocighbre 1952 poriant organisation de la Girection des 
transmissions. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja defense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces  armeécs 
(guerre), 

Vu le décret n°? 48-1094 du 7 juillet 1948 portant création de 
la direction du personnel militure de l'armée de terre: 

Vu le décret n° 22-1149 du 2% octobre 1952 portant régle- 
menlation de la direchon des transmissions, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 8 du déeret n° 52-1190 du 24 octobre 1953 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 8. — Le personnel militaire des transmissions est géré et 
administré par la direction des transmissions, La direcuon du 
personnel maulitaire de larmce de terre assure la direction 
générale et le contrôle de la gestion du personnel militaire des 
transmissions, conformément aux dispositions de Fartile 2 
(avant-dernier alinéa) du décret n°? 48-1094 du 7 juillet 4948. » 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armes sort 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 9 juin 1954. 


Par le président du conseil des ministre 
Le murustre de la def nse nationale ct des forces armées 
R. PLEVER, 
Le secrétaire d'Etal aux forces armées 
PIERRE DE CHEVION 
—+ © 
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Décret du 9 juin 1954 fixant un contingent excentionnel de médailles 
de l'aéronautique en faveur des personnels mécaniciens non navi- 
gants d'Extrême-Orient. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rninistre de la défense nationale et des forces 
arindes et du secréiaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu les décres des 15 février 194%, 18 mars 1956, 16 mai 149 
et 9 septembre 1%») relatifs à la médaille de l'aéronautique, 

Décrèle : 

Art, fer Un contingent de SG médailles de l'aéronautique pourra 
être attribué dans les condilions suivantes aux personnels mécai- 
ciens non navigants affectés en Extréme-Orien:: 

a) 90 médailles au ‘itre du premier semestre 1%: 

médailles au titre du deuxième semestre 191; 

€) Seuls pourront bénéficier de ce cont'insent les mécaniciens non 
navigants qui ont été effectivement emplorxés à l'entreien du 
malériel. 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSBPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: : 
Le ministre de la defense nationale el des Jorces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secretaire d'Etat aur forces armées (air), 
LOUIS  CHRISTIAENS, 


Décret du 9 juin 1954 portant nominations dans les cadres acti:s 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 9 juin 195%, sont nommés, à titre définitif, 
grade de sous-Hieutenant d'active, pour prendre rang du 1° mai 
951; 

1. -— Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


Les aspirants: 
Hanrio (Jean-Charles). 
Dejean (Georges), 


Lavergne (Pierre-Henri), 
Debrosse  (Hippolyte-Marc-Vietor), 
Lacampagne (Marcel-Edgard), 
Keravel {Noël-Pierre). 

Sandrat  (Robert-Lucien-Alfred). 

Juillot (Marcel-Jean). 

(Pierre Gil Vannier (Jean-Robert-Engène), 


Les adjudants-chefs : 
Bezzina (Edgar-Ugo-Ettore). 
Saulnier d'Anchald 

bert-Marie), 
Devesse Louis). 
Vigne (Max). 
Chanfrani (André). 


Les aspirants: 


Müurcoud (Jean-Marcel). 
Allain (Jacques-Charles)}, 


IT. -—— Cor1s des officiers des bases de l'air. 
Les aspirants: 
Giller (Antonin-Francois), 
Perrier (Autoine-Augustle- 
Etienne). 


Les adjudants-chefs: 
senderens {Guillaume - Joseph 
Léanire). 

Abbadis (Jean-Louis-Irénée), 
Targit (Roger-Francois), 

Roger ({Richard-Louis), 

Soulier (Elie-Aurélien). 
Masenello (Eugène-Jean-Robert), 


L'adjudant-chef : 


Pasquet (Francis Fernand), 


Les aspirants: 
Petig (René-Louis). 
Charuer (Marcel). 
Chevron  (Pierre-Jules-Viclor), 
Richard (René Emile Henri). 
Benoit (Georges-François-René), 


Baurens (Jacques-Antoine) 
Maijole - Lami (Raymond-Jean 
Paulin). 


Duqueroux (André). 

Aubry (Emile-Joseph-Jean\, 

Guillot (Bernard Marie-Charies 
Benigne). 

Ripoleau (Pierre-Paul-Maurice), 

Devillers (Camille-Jules-Joseph}. 

Lhôpital Navarre  {Maurice-Louis) 

Contri (Ours Pierre). 

(Jean), 

Horvile (René Henri-Lucien). 

Macé (Eugène-Jean), 

oiron (Maurice). 

Ninu {François-Marie), 


Ancel (Paul-Lucien). 

Gadret {André-Marie-Victor- 
Pizrre). 

Boite (Jaiien-Edouard). 

Perodeau (Marcel). 

Coul'erez {René-Jules Gaston), 

Barbieri (Walter). 

Raynal (Pierre), 


Ruaud {Jean-Baptiste-Henri). 
Crambes  (Raïmond-Elicnne- 
Jean). 


Pomnies (Yves), 
Forsy (Jehan-Paul-Alexandre), 
Vallat (Paul-Georges). 
Lamadon (Camille-Paul). 
.farchand (Jean-Auguste-Aimé). 
Mion (Jean-Jules-Eugène}, 
Rémy (Fernand-Constant). 
Coilet (Daniel-Camille-Félicien), 
Métlivet (Maurice - Raymond- 
Albert). 
De Fricdé (Georges). 


L'adjudant: 


IT. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


Bouchet (Jean). 
Deslias (Jean-Eugène-Francois, 
Richard (Robert-Jean). 
Roig (José-Joaquim). 
Vergnaud (Moise-Marcel Joseph, 
Crombez (Robert-René). 
Levaufre (Gaston-Léon-Auguse, 
Durand (Gaston-Louis). 
Perdou (Maurice-Roger), 
Simon (Bernard). 
Mäanez (Raymond-Alfred-Lou;s. 

Gustave). 
Soner (Joseph-Marcel), 
Bourgoin (Raymond-Henri\, 
Maznel (Roland-Edouard), 
Douin (Robert-Charles), 
Jaboulay (Joannès). 
Coudert (André-Rayimond Jen, 
Granier (Lucien-Gustave), 
Doutre (Lucien-Gast 
Cassoudesalle (Godefroy), 
Berthe (Maurice-Gaston). 
Labhenne (Jean-Marcel-André\. 
Bazimon 
Janvier (Léon Camille). 
Monssus (François-Xavier Marie. 

René). 


Les aspirants: 
Clavel (Adrien-Pierre}). 
joidé (André-Jules-Urbain). 
Goossens (André). 
Latour (Paul-Georges), 
Margouet (Henri). 
Larbre (Emile-Louis). 
Lancery (Jean). 
Larrieu (Roumain-Armand). 
Baubias (Pierre). 
Rinaudo (Raymond-Pierre}). 
Cudel (Edgar-Louis-Raoul), 
Dammazan (Pierre-Gérard). 
Bover (Fernand). 
Colson (André). 
Moreau (Alcide). 


Les adjudants-chefs: 
Herbelin  (Emile-Olivier-Guy- 
Marie). 
Salé (Fernand-André). 
Guary  (Alexandre-Eugène-Mau- 
rice). 
Levéque (Raymond-Françcois), 
Ecard (Paul-Julien-Joseph}). 
Poursat (Roger-Adolphe). 
Ournac (Jules-Fernand-Germain). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


Trublet (Henri-Victor-Joseph), 
Hzkovilz (Henri-Jacques). 
Bernardini (Jean-Paul). 
Biblocque (Alfred-Jean-Marccl), 
Ruedas (René-Patient). 
Toëlen (Léon-Agathon), 
Marin (Raymond). 


+0. 


Les aspirants: 


Mercier (Georges-René\. 
Lambert (Raymond-Eugène- 
Marius). 


Les adjudants-chefs: 
Pelletier (Rémy-Aimé-Henri). 


Décret du 11 juin 1954 portant modification du décret du 28 juiilet 1953 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des !rces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu le décret n° 53-66 du 27 juillet 1953 fixant les attributions 
déléguces par le ministre de la défense nationale et des forts 
armées aux secrétaires d'Etat aux forces armées; 
Vu l'arrêté du 27 juillet 1953 et le décret du 23 juillet 1932 por- 
tant délégations de signature, 


Décrèle : 


Art. fer, — Les articles 13, 16 et 3% du décret du 28 juillet 1953 
portant délégation de signature sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Article 13, au lien de: « M. Belleville (Lfopold), sous-directeur +, 
lire: « M. Lannes, chef de service administratif ». 
Article 16, titulaires, au lieu de: « M, le commissaire colonel 
Faulque », lire: « M, le commissaire colonel Sampont »; ai lieu 
de: « M. le commissaire lieutenant-colonel Willefert », lire: « M. 
commissaire commandant Mousiste », 
Article 35, E. G. A. A. 691 suppléant, an lieu 
de: « M. le commandant Bouchet (Wilfred) », lire: « M. le Com 


mandant Judet (André) ». 

Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forceè 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) Sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
qui aura effet à je 4 de la date d'entrée en fonctions des nou 
veaux délégataires et sera publié au Journal officiel de la Fix 
blique française. 

Fait à Paris, le 11 juin 194. 

JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
M. PLEVEN. 


\ 
ai’ 


Le secrélaire d'Etat aux forces armces 
LOUIS CHRISTIAENS. 


Millet (Maurice-Jean), Pagès (Jarques-Henri}, — 6 


arie- 


ir, 


el}. 
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lieu 
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conditions d'admission et d'administration des militaires étrangers 
dans l'armée de l'air. 


Le secrétaire d'Etat aux forces arimées (guerre) et le secrélaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

Va l'ordonnance du 16 mars 1838 porlant règlement d'administra- 
tion publique, d'après la hiérarchie mmiliaire des grades et des fonc- 
‘ions, sur la rression de l'avancernent et la nominalion aux 
cmplois dans l'armée, en exécution de la loi dn 14 avril et 
notamment son article 1% modifié par le décret du 6 juin 4939 et 
ar le décret n° 51-759 du 14 juin 191: 

vu l'arrêté du 7 juillet 1%2 relatif aux conditions d'admission et 
d'administration des militaires étrangers dans l'armée de l'air, 
wodité par l'arrêté du ? octobre 

Arrètent: 

art, ter, — L'article 3, premier alinéa, de l'arrêté du 7 juillet 1952 

et complété ainsi qu'il suil: 
où un contrat d'engagement pour tout ou partie de la durce 
des hulités Sur un théâtre d'opéralions extérieur ». 

wrt 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
kepubiique française. 

jait à Paris, le 29 mai 1954. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
+- 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
pour l'emploi de technicien d'études et de fabrications du commis- 
sariat et de la santé de la marine. 


Spécialité: « Métallurgiste ». 
MM. 
Breut (Jacques), ouvrier dessinateur de petites études à la D. C. 4. N. 
rbourg (essai de tourneur). 
Lieicho (Jacques), ouvrier dessinateur à la D. C. A. N. Lorient 
essai d'ajusteur). 
Lily (Roger), ouvrier dessinateur à la D. C. A. N. Brest (essai 
d électricien). 
Le bris (Eugène), ouvrier dessinateur à la D. C. A. N. Lorlent (essai 
ie tourneur). 
L'Iler (François), ouvrier dessinateur à la D. C. A. N. Brest (essai 
de fvrgeron). 
Jase (Louis), ouvrier dessinateur à D, C. M. Brest (essai de for- 


Spécialité: « Boulanger ». 


M. Tanguy (Joseph), ouvrier dessinateur à la D. C. A. N. Brest. 
Les épreuves orales de ce concours se dérouleront à Paris, le 
43 juin 1954, à partir de neuf heures trente. Les candidats devront 
se présenter le 16 juin, à seize heures, au service technique du 
commissariat de la marine, 3, avenue Octave-Gréard, à Paris (7°). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-618 du 9 juin 1954 portant approbation d'une 
delibération du conseil général de la Réunion, portant modi- 
hcation des règles d'assiette et de perception de l'octroi de 
mer en ce qui concerne les marchandises introduites dans ce 
département. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Des du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 

uugert, 

Vu la lei u° 46-451 du 19 mars 1946 fendant au classement de 
la Réunion comme département français, modifiée par les tex- 
les subséquents ; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2393 du 27 décembre 1947 por- 
lint extension au département de la Réunion de la législation 
et de la réglementation douanières métropolitaines ; 

Vu le code des douanes; 

Vu le décret du 17 février 1891 fixant le mode d'’assiette et 
les règles de perception de l'octroi de mer à la Réunion; 

Vu la délibération du conseil général de la Réunion en date 
du 16 février 1954 portant modification des règles d'assielte e4 
le perception de l'octroi de mer en ce qui concerne les mar- 
‘handises introduites dans ce département, 


Pécrète : 

Art. 1*% — Est approuvée la délibération dont le texte est 
ci-joint, prise par le conseil général de li Réunion, Île 
16 février 1954, et portant modilication des règles d'assiette et 
de perception de l'octroi de mer en ce qui concerne les mar- 
chandises introduites dans ce département, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia 
République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSRFH TANIRL, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 

Le müustre de l'intérieur, 
MARTINAUD DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI LILVER, 


DELIRER ATION 


VORTANT MOBDIFICATION DES RÈGLES D'ASSIRTTE ET DE PERCEPTION DE 
DE MER EN CE QUI CONCENNE LES MARCHAYDISES INTHODUITKS DANS LH 
DÉLARIEMENT DE LA 


Arlicie fer, 

Les droits d'octroi de mer sont applicables aux marchandise Ja 
toute provenance, Y Compris dés autres par- 
lies du tlerriloie douanier, introduili dans département de la 
Réunion, 

Article 2, 

Les droits d'octroi de mer applicables aux marchandises vise 
à L'article 4er ci-désens sont perçus par le service des donarn 
comme en malière de douane, Le fali générateur de leur pere 
lion est l'introduction des imarchandiees dans le département, 
sont dus par le déclarant en douane, 


Article 2, 
Pour l'application des droits d'octroi de mer ad valorem an* 


maärchandises visées à l'article fer Ja vale ‘ 
celle qui es! définie par l'arlicle 45 du code des douar pour | 
éiette des droits de douane, v Compris les frais née ire 
amener les marchandises jusqu'au lieu d'introduction e 4 
tement (transport, fret, assurance droits de te, 


prix des emballage s non (axes séparéineul). 


Article 4, 


Pans les rt nd lions 1e celles fixées pour : droit on 


douane par le code des la perception d 
mer esl suspendu: sur les n ha il 
placées sons l'un des régimes douanicrs ciapre 
temporaire, transit, transhorderment, zone 
ouu fiuviaie, 
Article 5 

Sont exonérées des droits d'octroi de mer: 

1o Les marchandises faisant l'objet, en vertu de l'art 159 An 
code des douanre, d'une admission exceptionnelle en franch 


droits de douane normalement applicable 

2° Par dérogation à l'article {°° qui précède, les marchandis 
troduites dans le département par l'armée, par les admimstn 
et par les services publics de }'Etat, des départements et des com- 
munes, ou pour leur compte. 

Les condilions d'application du paragraphe 2 du présent arlicle 
sont fixées par des arrêtés du ministre du bndzet, Ces arretés peu 
vent décider que les marchandises avant bénéficié de Va franchise 
des droits d'octroi de mer ne pourront pas éêlre cedées à titre ons 
reux ou gratuit, pendant un délai déterminé, 


Article G. 


Sont abrogfes toutes dispositions contraires à la présente délilé 
ralion. 


Décret n° 54-619 du 9 juin 1954 relatif au contrôle financier 
du fonds d'investissement pour le développement économique 
et social des territoires et départements d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires leon. 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant 


statut général des fonc- 
tionnaires, 


| | 
\). 

utions 
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es 
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43 Juin 1%: 


Vu la loi du 40 avril 1946 tendant à l'établissement, au finan- 
cemment et à Pexécution des plans d'équipement et de dévelop- 
pement des terntoires relevant du ministére de la Franc 
outre-mer: 

Vu la loi de finances du 26 septembre 198 (art, 87); 

Var Ja doi n° 51-484 du 27 avril 1931 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Finances, — II: Services 
bnanciers); 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrete: 


Ant, 1%, — Le contrôle financier des opérations du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires et départements d'outre-mer est assuré par un 
contrôleur financier soumis aux dispositions stalulaires qui 
suivent. 

ant. 2 Le contrôleur financier du fonds d'investissement 
pour le développement économique et social des territoires 
et départements d'outre-mer est assimilé, quant à sa situation 
personnelle, aux contrôleurs des dépenses engagées. 

A cet effet, l'emploi de contrôleur financier est divisé en 
classes et échelons correspondant respectivement aux classes et 
cchelons du grade de controleur des dépenses engagées. 

Ait. %, — Le contrôleur financier susvisé est choisi dans lune 
des catégories suivantes de fonctionnaires en activité de ser- 

Con-eillers maitres et conseillers référendaires à la cour des 

lispecteurs généraux et inspecteurs des finances appartenant 
au moins à la 2° classe ; 

Contrôleurs des dépenses engagées et contrôleurs d'Etat; 

Adininistrateurs civils du ministère des finances et des affaires 
conomiques appartenant au moins à Ja 1" classe, 

I est nommé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget. 

4, avancements de classe et d'échelon du contrà- 
leur financier suivent les règles applicables contrôleurs 
des dépenses engagées, 

Art, D. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
que<, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 194. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
EDOANR FAURF, 
Le secrétaire d'Etat au budget. 

HENRI ULVER. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
VIFRRE JULY. 


Décret n° 54-620 du 9 juin 1954 prorogeant les dispositions du 
decret n° 48-313 du 21 fevrier 1948 portant aménagement des 
conditions d'avancement des receveurs des communes et éta- 
blissements publics. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des -finances et des affaires 
ceonorniques, 

Vu le décret n° 47-54 du $S janvier 1947 fixant provisoirement 
Je statut du cadre spécial des receveurs des communes et 
établissements publics; 

Vu le décret n° 48-319 du 91 février 198 portant aménage- 
ment des conditions d'avancement des receveurs des communes 
et ctablissements publics : 

Vu les décrets 49-633 du 4 mai 1949, 50-655 du {2 juin 1950, 
E1-1295 du 8 novembre 1951, 52-423 du 19 avril 1952 et 53-796 
du 1% septembre 1953 prorogeant les dispositions du décret 
u° 48-313 du 21 février 1948, 


Décrele : 


Art. — Est prorogée jusqu'au 31 décembre 194 la période 
d'application des dispositions du décret précité du 21 fevrier 
1948 portant aménagement des conditions d'avancement des 
receveurs des communes clablissements publics, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires é:onu. 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel de }x Répubique française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ELGAIS FAURE, 

Le secréture d'Elat à la présidence du conseil, 

PIERRE JULY, 


Constitution des comités médicaux siégeant en formation de com. 
mission de réforme compétents pour les magistrats de la cour des 
comptes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 149 octobre 196 portant statut général des fon: lions 
naires, et nolarmment ses arlicles 2 et 141; 

Vu l'article 11 du décret no 55-1156 du 5 août 1957 portant règle. 
ment d'edministralion publique pour l'application de l'article de 
la loi du 19 ociobre 196 portant statut général des fonctionnaires, 
en ce qui concerne l'organisation des comités médi’aux 1no0difié par 
l2 décret du 22 rnars 1919; 

Vu le décret n° 53-1137 du 18 novembre 1933 portant règlement 
d'adininistration publique relatif à l'application des dispositions ds 
l'article 42 (2e alinéa) et de l'article 93 concernant les congés pour 
lualadie de la loi du 19 oclobre 1%16 aux membres des corps vis 
à l’article 2 (2e alinéa) de ladile loi, 


Arrète : 

Art, fer, — Pour l'examen des dossiers concernant les rayis 
trats de la cour des comptes, le comité médical siégeant däne la 
formation visée par l'arlicle 11 du décret du 5 août 1%17 modifié est 
composé comme suit: 

Le premier président où son représentant; 

Le controleur des dépenses engagées du ministère des finances 
ou son représentant; 

Deux représentants des magistrats de Ja cour des comptes élus 
dans les conditions fixées ci-après. Ces représentants devront 6h. 
galoirement étre titulaires d'un grade les faisant appartenir au 
Imêéme collège électoral que celui des magistrats dont je cas est 
examiné. 

Art, 2, — Pour l'application de l'ariiele fer ci-dessus, les magis- 
trals de la cour des comptes sont répartis en trais collèges électo- 
raux qui élisent chacun, parmi leurs membres, deux représentants 
titulaires et deux représentants suppléants. 

Le premier collège comprend le premier président, le procureur 
général, les présidents de chambre, les conseillers maitres, 

Le deuxième collège comprend les conceillers référendaires. 

Le troisième collège comprend les auditeurs. 

Art 3. — Les élections s'effectuent au scrutin secret et à la ma- 
jorité relalive des sutfrages exprimés, Les reprécenlants sont dé- 
clarés élus en qualilé de titulaires, puis de suppléants dans l'ordre 
du nombre des voix qu'ils ont obtenues, 

Les représentants éont élus pour deux ans. Des élections par- 
{elles doivent être organisées si le nombre des représentants ttu- 
laires et suppléants d'un collège électoral devient, par suile de 
décès, de démission où pour toule autre cause, inférieur à deux, 
pins de trois mois avant la date d'expiration normale du mardotl de 
ces représentants. 

Le scrutin est organisé à la dilizence du premier président. 

Art. 4. — Le premier président de la cour des compies e<t & 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o{ficwl 
de la Répablique irançaise. 


Fait à Paris, le 4 juin 1954. 


| arg 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
VIERRE  DEMAYE. 


+ 0 


Indemnité accordée à un agent de change de Bourse sans parquet 
dont la charge a été supprimée. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le titre IX ($ 2) de la loi du 28 avril 1816; 


Vu la loi du 9 février 191 relative aux Bourses de vaicu:: Non 
pourvues d'un parquel; 

Vu les articles 10 et 11 de Ja loi du 14 février 1912 re'alve À 
l'organisation et au fonctionnement des Bourses de valeurs, 

Vu l'arrêté du 4er mars 19%%4 portant suppression des 


d'agents de change des Bourses sans parquet; 

Vu la décision du conseil d'Etat du 9 juillet 1947; La 

Vu les arrêtés des 24 mai 1950, 3 avril 4952 et 2 février 4951 fixant 
les indemnités accordées aux agents de change des Bour-1: 5075 
parduet dont les charges ont élé supprimées: à 

Vu les avis du comité des Bourses de valeurs en dute des 1° Jr 
41900 18 mai 1vv4, 
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Arrête : 
urt der. — Les indemnités prévues à l'article 2 de l'arrêté du 
mars modifié par les arrètés des 24 mai 19%, avril 1952 
fevrier 1951, sont fixées ainsi qu'il suit: 


û charge de M. Clerc, au Havre: 3.019.853 F. 
da > — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
publique francaise, 
Fait à Paris, le 19 juin 1951. 
Pour le ministre et rar délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HOBERT BLOT, 


Assainissement du marché du rhum. 


au Journal officiel dun 29 mai 1951: page 5912, 
r unne, article fer, 2% l'enc, au lieu de: « du contingent 1955... », 
contingent 1951, ». 


+- 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès du fonds 
de garantie des victimes d'accidents d'automobiles. 


Par arrété en dale du 91 mai 195%, M. Chatel (Henri), administra- 
de fre classe, 3° échelon, sous-directeur à l'administration 


1 | 

centrale du ministère des finances, à élé nommé commissaire dn 

oueroement auprès du fonds de garantie des victimes d'accidents 

autumobl'es, 


—+ 


Inspection générale des finances. 


Par arrélés en date du juin ont renonvelés les détache- 
ments de MM. Piescoff (Georges) et Guyot (Jean), inspecteurs des 


finances 
Agents de change. 
Par arrété en date du S juin 193%, M. Person (Maurice), ancien 
de change à Poilers, est nommé agent de change honoraire. 


— - 


Administration centrale des finances. 


Par arrêlés en date du 31 mai 195%, ont été nommés sous-directeurs 
à l'adimin<tration des finances: 

M. Bruneau (Roger-Denis-Pierre), administrateur civil de fre clasce, 
% échelon, en remplacement de M. Chatel, appelé à d'autres fonc- 


+ 


M. Leroux (EugèneÆLouis), administrateur civil de fre classe, 
échelon, en remplacement de M. Dorlhac de Borne, appelé à 


d'autres fonctions, 
— @ 


Pur arrêté du & juin 1954, M. Nicolas (Fierre), agent supérieur de 
classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affai- 
les économiques, est maintenu çn service délaché auprès du minis- 
re des finances et des affaires économiques (office des changes) 
jour la période comprise entre le 1 janvier 19%2 et le 1° avril 1954. 


4 


Par arrété du 8 juin 195%, M. Nicolas (Pierre), agent supérieur de 
4e classe à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux affai- 
1°: ceonomiques, est placé en service détaché pour une durée de 
OnJ ans auprès du service de l’expan-ion économique à l'étranger, 
Le présent arrêté prend effet à compler du {9 avril 1954. 

+0. 


Par arrété du 8 juin 1933, M. Monod (Robert), administrateur civil 
®e 2° classe, 3e échelon, à l'administration centrale des finances, est 
placé en service délaché, pour une période maximum de cinq ans, 
tn vue d'exercer les fonctions d’adjoint à l'altaché financier auprès 
arnbassade de France à Wa:hinglon. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 22 mars 1954, 


+0 


Caisse des dépôts et consignations. 


Var arrèlé du 8 juin 1955, sont nommés administrateurs civils! 


De classe, échelon. 
(A compler du 1 janvier 1946.) 


De {re classe, 4 échelon. 
(A ter d janx er 1946.) 


M. Mercier, avi \ ncienneté fixée au fer avril 1951. 
Le présent arrèlé aura effet du {er janvier 1945. 
— +... 

Reclificatif an Journal ofliciel du % 191: page 1008, 
{re colonne, au ! adjoint adin stratif, 2e éclu li lire 
« adjoint adininistratif, 11e échelon, » 

— 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrétf en date du juin 1953, M. Guyon (Chartes Luvien-Jutes 
Joseph), inspecteur principal de 3° classe des contrbutions directes, 
a été placé en service détaché auprès du ministère de ja France 
d'outre-mer, pour servir à Madagascar, pour une période maximum 
de cinq ans à compiler de la veille du jour de son embarquement, 


— +6 


Tableau d'avancement de grade des attachés commerciaux 
peur l'année 1954, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux affaires éronomiques en date 
du ® juin 1%, ont été inscrits au tablean d'avancement de l'année 
pour le grade de conseiller commercial, les attachés commer 
ciaux de classe dont les no!ns suivent: 

1 MM. Duboijz, 

Devinat, 

Raou!-buval. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 juin 1954 portant attribution du nom patronymique 
« Geneviève Vincent » au centre d'apprentissage feminin de Com- 
mentry (Allier). 


Par décret en dale dun 9 juin 1954, l centre d'apprentissage fémle 
nin de Conumentrs !{Allier), porlera désormais le nom déc Centre 
d'apprentissage Geneviève 


® & 


Décret du 9 juin 1954 nommant un administrateur civil 
sous-directeur à titre honoraire. 


Par décret en date du 9 juin 1954, M. Baumann (Georgfs), admie 
nistraieur civil, chargé des services @'architecture des arts et des 
lettres du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, admis à la re- 
traile par arrêté du 10 février 19%, est nommé sous-directeur hono- 
raire du ministère de l'éducation nationaie. 
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Décret n° 54-621 du 11 juin 1954 portant création de deux postes 
d'assistant à la facuité des sciences de l'université de 
Grenoble. 


Le présiden: du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
Ministre des tinunces et des affaires économiques ct du secré- 
taire au budget, 


Dec'ète : 

Art. 49, — Deux emplois d'assistant destinés lun à la chaire 
de chimie papetière, Fautre à la chaire de micrographie du 
papier sont créés à In faculté des sciences de lFumiversité de 
urenoble, 

Art. 2%. -- Les titulaires de ces emplois se’ont rémunérés sur 
Je budget de Fluniversité au moven de la subvention versée 
par ja Société anonyme de l'école française de papeterie, en 
exécution de l'engagement pris par le conseil d'administration 
Jde ladite société, dans sa séance du 4 juillet 1952, 

Art. 3. -— Les postes d'assistant visés à l'article {® du présent 


MM. Roi (Jean), Bouet, Fenebresque, Bouchier (4), Bogliolo, Aceret, seront supprimés s1 Puniversité de Grenoble ne reçoit 
 Chabalier, Dewulf, Mariotti, Lamondie, Tuaux, lus de Ja Société anonvime de l'école française de papelcrie 
belisie, berger, Lecomte, Boudesseul, Menuge. cs sommes nécessaires à leur rétribution intégrale 
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Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
su budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
cflurel de Va République française, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSLPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le manistre des [inances et des affaires économiques, 
FbGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Elat au budget. 

HENRI ULVER, 


Modification à l'arrêté du 11 mai 1949 modifié relatif aux conditions 
d'admission des enfants dans les colonies de vacances, au service 
médical et à l'hygiène alimentaire. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret-loi du 39 octobre 1935 prévoyant l'institution d'un 
réglement sanitaire départemental; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1933 relatif à la protection des en’ants 
d'age scolaire placés hors du domicile de léurs parents: 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant transfert d’attributions du 
Tninistère de la santé publique et de la population au ministère de 
l'éducation nationale : 


Vu l'arrêté du 11 mai 1949 modifié par l'arrêté du 2 
Arrètent: 


mars 1952, 


Art. fer, — L'article 15 de l'arrêté du {1 mai 1949, modiflé par 
l'arrèté du 2 mars 1952, est abrogé et remplacé par les dispositions 
püulvalles 


« Des dérogations temporaires aux prescriptions du premier alinéa 
de l'arlicle 6 quant à la quantité d'eau de 100 litres nécessaire par 
personne, du premier alinéa de l'article 7 quant à l'installation de 
douches à eau chaude, du troisième alinéa de l'article 19 quant à la 
literie métallique, peuvent tre accordées par le préfet, sur avis du 
directeur départemental de Ja santé pour les colonies déjà en fonc- 
üonnement, Les organisines bénéficiant de ces dérogations devront 
toutefois mettre ces installations en conformité avec les dispositions 
du présent arrêté dans un délai maximum de sept années à compter 
dudit arrêté », 

Art, 2 Le directeur général de la jeunesse et des sports, le 
directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux et je directeur de 
l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, Je 9 juin 1951. 

Le de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
tre de Ta santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACAUES BERNARD HEPZ0G 


— ++ 


ministre 


Le 


Administration centrale, 


Par du 8 juin 1954, M. Allirol {Joseph}, administrateur civil 
de classe exceplionnelle, est mis à la relraile pour ancienneté d'âge 
et de service, à compter du 26 juillet 1954. 

Par arrêté du 8 juin 1954, M. Fleuriot (René), secrélaire d'admi- 


distration principal, est mis à la retraite pour ancienneté d'âge, à 
Coinpler du 26 juillet 1954. 


—@ 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 8 juin 19%, Mme Champollion, née Lamy (Claire), 
professeur agrégé d'allemand, est maintenue en position de déta- 
Chement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour un? période d'un an, à vompler du {7 octobre 
4953, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 
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Enesignement technique. 


Par arrêté du 8 juin 195%, M. Messerschmitt (Paul), professeur de 
collège technique, % échelon, est mainlenu en service détaché 
‘auprès de ia région économique d'Algérie en vue d'exercer les fonc- 
lions de directeur de l'école supérieure de commerce d'Alger, pour 
une période de cinq années, à compter du 1° mars 1950, 
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Liste des élèves de l'école nationale supérieure des beaux arts 
ayant obtenu lors de la session de mars 1954 le diplôme d'archi. 


(Délibération du jury en date du 9 mars 19%1.) 


MM. Lamaison (Guy), 
Lasbleiz (Louis), 
Leleu (Jean). 

Martin (Didier), 
Noter (Aibert). 
Nozieres (Michel). 

Mie Operto (Etiennelte), 

MM. Peccoux (Jean). 

Perrottet (Jean). 

Picard (Michel). 

Portlier (Jacques), 

Pottier (Bernard), 

Ruault (Francis), 

Rudelin (Pierre). 

Sevaistre (Jean-Pierre), 

Toillon (Roger). 

Ursault (Madeleine), 

Villemont (Robert. 

Weinzaepflen (Robert), 

Zavagno (Maurice). 


MM. Balaille (Michel), 
de Brauer (Jacques), 
Bertola (Michel). 
Calmetle (André). 
Canac (Philippe). 

Mie Castelnau !Eliane) (Mme Tas- 

temain),. 

Ceyssac (Bernard), 

Crevoisier (Pierre), 

Dbambrun (Claude). 

Debaecker (Pierre), 

Degez (Paul). 

hougnac {Michel). 

El Koly (Helmy), 

Dufayard (Georges). 

Foray (Pierre). 

Fornier (Maurice), 

Gachon (Eugène), 

Gandillet (René). 

Giraud (Claude). 

Jomain (Pierre). 


MM. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 juin 1954 fixant les taux de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Trébeurden (Côtes-du-Nord). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publice, des 
ét du tourisme, 

Vu Ja loi modifiée du 2% septembre 199 portant créa! 
stations hvdrominérales, climatiques et de tourisme, et « 
des taxes spéciales dans lesdites étations; 

Vu le décret du 13 juin 1921 classant la commune de Trél 
(Côtes-du-Nord) parmi les stations de tourisme el 
cette station une chambre d'industrie touristique ; 

Vu le décret portant règlement d'administration pu 
4 mai 19%, modifié, et notamment par le décret du 90 mai 

Vu la loi du 3 avrii 1942; 

Vu l’ordotmance du 2? novembre 1915 
et maximum de la taxe de séjour; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Trébeurden e 
des 7 mars et 30 mai 1953; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
beurden en date des 7 mars 1953 €t 22 mai 193; 

Vu le procès-verbai d'enquête, ensemble l'avis du co 
enquéteur en date du 9 avril 1953; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux beaux-arts en dale du 27 
4953; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu 

Décrèle : 

Art. fr, — Jusqu'au 2% septembre 1958, la perception, di 
station de tourisme de Trébeurden (Côtes-du-Xord), de 1 tax 
séjour aura lieu chaque année du juillet au 20 
conformément aux tarifs suivants: 

Hôtels de catégorie (3 étoiles) et villas et appai 


fixant les tarifs m 


tourisliq 


4er ordre: 8 F. 
Hôtels de 2° catégorie (2 étoiles) et villas et appartement 
2 ordre: 6 F. A 
Hôte!s appartements 


de 3° catégorie (1 étoile) et villas et 
3e ordre: 4 F. 

Hôtels de 4° catégorie (non classés) et villas 
de 4e ordre: 2 F. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle, 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée; la durée de pere 
tion est, au maximum, de vingt-huit jours. 

Art. 2. — les voyageurs et représentants de commerce pr 
de la carte d'identité professionnelle instituée par la loi di 
bre 1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant Ja durée di 
qu'ils font dans la station pour les besoins exclmeifs de h 
fession. 

Art, 3. — Les. enfants de moins de sept ans bénéi ie 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses porteurs de la c1 
tité qui leur est délivrée en vertu de la Joi du 24 décemn 
bénéficieront des mêmes réductions que ceiles prévues 
Joi pour les prix des transports sur les chemins de fei 
général. 

Art. 4. — Le produit de la taxe de séjour sera emploi à 
les dépenses de travaux prévus par l'article 19 de Ja loi di- 
tembre 1919, 


et ap; 
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LE: 
Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touris- 


“sue seront prélevés sur les ressources générales du budget 
communal et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

ant, Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
, mai 19% modifié par le décret du 30 mai 1925, un état portant 
ation précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour au 

rs de l'année précédente sera affiché pendant la durée de la 
can à la mairie et dans :es hôte:s, ainsi qu'au siège du syndicat 
nutiative et au bureau de renseignements s'il en existe dans la 


du 


sa 
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rt 6 — Le ministre des travaux publies, des transports et du 

“me est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Le au Journal officiel de la République françaiee, 

pait à Paris, le 2 juin 1954. 


JOSEPH LANEL, 
par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des traraur publics, des transports 

et du tourismw, 

JACQUES CHASTELLAIN. 

-— 


vécret du 2 juin 1954 portant fixation des taux de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme du Chambon-sur-Lignon (Haute-Loire). 


— 


Le président du conseil des ministres, 

sur de rapport du ministre des travaux public, des transports 
et du tourisine, 

Va la loi modifiée du 2% septembre 1919 portant création des 
sabons hydrominérales, ciimatiques et de tourisine, et élablissant 
des taxes spéciales dans lesdites etations; 

Vu Le décret du 7 mar 41925 classant la commune du Chambon- 
cur-Lignon (Haute-Loire) parmi les stations de tourisme et instituant 
dans cette Station une chambre d'industrie touristique ; 

Va le décret portant règlement d'administration publique du 
4 mai 1229, modifié, et notamment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu la loi du 3 avril 1912; 

Va l'ordonnance du 2 novembre 195 fixant les tarifs minimum 
t maximum de la taxe de séjour; 

Vu les délibérations du conseil municipal du Chambon-sur-Lignon 
des 20 octobre 1952, 18 décembre 1952, 16 mars 1953 et 19 juin Fosa : 

Va les déiibérations de la chambre d'industrie touristique du 
Chambon-sur-Lignon des 10 juillet 191 et 18 juin 195; 

Va le procès-verba! d'enquête, ensembie lavis du commissaire 
exquéteur en date du 19 février 19%; 

Vu l'avis du secré'aire d'Etat aux beaux-arts en date du 2 sep- 
termbre 1993; 

Le conseil d'Etat (section des ‘ravaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Jusqu'au 30 septembre la dane Ja 
s'ilion de tourisme du Chambon-surLignon (Haute-Loire), de la 
axe de séjour aura lieu chaque année du 1{® juillet au 30 septembre, 
conformément aux tarifs euivants: 

pee de 2e catégorie (2 éloiles) et villas et appartements de 
2% ordre: 6 F. 

pu de ‘4 catégorie (4 étoile) et villas et appartements de 
à ordre: 4 F. 

ôtels de 4% catégorie (non classés) et villas et appartements 
de ie ordre: 2 F. 

Ces tarifle ne comprennent pas ja {axe additionnelle, 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée; la durée de percep- 
Uon est, au maximum, de vingt-nuit jours. 

Art 2, — Les voyageurs et représentants de commerce porteurs 
de k carte d'identilé professionne'!le instituée par la loi du 8 octo- 
bre 19 ne sont pas passibles de Ki taxe pendant la durée du séjour 
qu'is font dans la station pour les besoins exclueifs de leur pro- 
fession. 

Art 3. — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
réluclion de 99 p. 100 du montant de la taxe. 

Les membres des famiiles nombreuses porteur de la carte d'iden- 
lé qui leur est délivrée en vertu de la loi du # décembre 4940 
lénéficieront des mêmes réductions que celles prévues par ladite 
ei pour les prix des tran:ports sur es chemins de fer d'intérèt 
général. 

. — Le produit de la taxe de etjour sera employé À couvrir 
on ge» de travaux prévus par l'article 10 de la loi du 24 sep- 

frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touris- 
lue Seront prélevés sur les ressources générales du budget 
cummunal et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

At 5, — Conformément aux prescriptions de l’article M du décret 
01 4 mai 1920 modifié par le décret du %0 mai 1923, un état portant 
Müvation précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour au 
Cours de l'année précédente sera affiché pendant la durée de la 
“iron à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège du syndicat 
SUN et au bureau de renseignements s'il en existe dans la 

Art. 6, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
firisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera 
au Journal officiel de République françaire. 

Fait à Paris, le 2 juin 1954 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES  CHASTELLAIN. 


Décret du 2 juin 1954 nortant fixation des taux de la taxe de sejour 
dans la station de tourisme d'Obernai (8as-Rhin). 


Le pr'sident du “onseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 2 septembre 1919 portant eréation des 
stations hyd'ominé:ales, climatiques el de tourisme, et établissant 
des taïes spé'iile: dans ;esdiles stations: 

Vu l'arrêté du fr mars 1932 classant la commune d'Obernai 
(Bas-Rhin) parmi les stations de tourisne et instituant dans cet'e 
station une chamore d'industrie touristique ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 
1920, modifié, et notamiment par le décret du 30 1923; 

Vu la loi du 3 avril 4932; 

Vu fordonnance du 2 novembre 1945 fixant les tazifs minimum 
et inaximuin de la taxe de séjour: 

Vu la déhbé'ation du conseil municipal d'Obernai en date du 
11 décembre 

Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique d'Ober- 
nai en date du janvier 

Vu le procès-verbal d'enquéte, ensemble l'avis dy commissaire 
enquéieur en date des 10 et 11 août 1%w; 

é Vu l'avis du secrélaire d'Etat au beaux-a’ts en date du 5 avril 

951 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Jusqu'au 15 septemb'e 19%, la perception, dans la 
station de tourisme d'Obernai (Bas-Rhin), de la taxe de Séjour 
aura lieu chaque année du juillet au 13 septembre, con‘'ormé- 
ment aux tarifs suivants: 

Hôtels de 2e catégorie (2 étoiles), villas et maisons meublées de 
2e ord'e: 6 F. 

Hôtels de 3e catégorie étuile), villas et maisons meublées de 
ordre: 3 F. 

Hôtels de % catégorie (non classés), villas et maisons meublées de 
4e ordre: 2 F. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée, la durée de per- 
ceptlion est, au maximum, de vingt-huil jours, 

Art. 2, — les voyageurs et repésentants de commerce porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instiluée par la loi du K octo- 
bre 1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du 
séjour qu'ils font dans la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession. 

Art. 3. — Les en‘ants de moins de sept ans béneficieront d'une 
réduction de %0 p. 109 du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses porteurs de la carte d'iden- 
tité qui eur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 19:90 
bénéficieront des mêmes réductions que celles prévues par ladite 
loi pour les prix des transports sur les chemins de fer d'intérêt 
géuc'al. 

Art, 4. — Le produit de la taxe de <tjour sera employé à couvrir 
les dépenses de travaux prévus par l'arlicle 10 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie tour:s- 
tique seront prélevés sur les ressources générales du budget com- 
munal et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

Art. 5. — Conformément aux presc'iptions de l'article 20 du décret 
du 4 anai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1925, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour au 
cours de l'année précédente sera affiché, pendant la saison à la 
mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège du syndicat d'inilia- 
tive et au bureau de renseignements s'il en existe dans la station. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 juin 1954 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publhes, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTEI AIN. 


Décret du 2 juin 1954 fixant les taux de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Sorèze (Tarn). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant créalion des 
stations hydrominérales, chimatiques et de tourisme et élablhissant 
des taxes spéciales dans lesdites stations, ensemble le décret en 
date du 7 août 1921 qui a érigé la ville de Sorèze (Tarn) en 
station de tourisme ef a insllué dans cette slalion une chambre 
d'industrie touristique ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 4 mai 
3920 modifié et notamment par le décret du 930 mai 19%:2; 

Vu ja oi du 3 avril 1912; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 fixant les tarifs minimum 
et maximum de la taxe de stjour; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Sorèze (Tarn) en 
date du 8 juillet 19:19; 
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Vu la délibération de Ia chamrbre d'industrie touristique de sorèze 
en date du 2 Inars 195; 

Vu le procés verbal d'enquête, enserable l'avis du commissaire 
cnquéleur en date du 24 mars 1%#); 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme en date du 13 juin 
490; 

Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale en date du 26 sep 
termbre 1%0: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrètle : 

Art, fr. — Jusqu'au 91 décembre 419%51, la perception, dans la 
étation de tourisme de Soréze [furn), de la taxe de Séjour aura 
heu du {°° inai au 31 octobre de chaque année au tarif uniforme 
de 2 F par personne €t par jour. 

Ce tarif be comprend pas la taxe additionnelle. 

La taxe ect due à partir du jour de l'arrivée; la durée de percep- 
lion est au de viagt-huit jours. 

srt, 2 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs 
de la carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
4919, ne sont pas passibles de li taxe pendant la durée du séjour 
qu'ils font dans la stalion pour ies besoins exclusifs de leur pro- 

Art. 2% — Les enfants de moins de sept ans bénéficieront d'une 
réduction de 90 p. 100 du montant de la taxe. 

Les inembres des familles nombreuses, porteurs de la carte 
d'identité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24 décembre 
1910 bénéficieront des mêmes réductions que celles prévues par 
ladite loi pour tes prix des transports sur les chemins de fer d'inté- 
général. 

Art, 4. — Le produit de la taxe de séjour sera employé à couvrir 
les dépenses de travaux prévus par l'arlicle 10 de la loi du 21 sep- 
ternbre 41919. 

des frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touristique 
seront prélevés sur les ressources générales du budget communal 
et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

art. 5 Conformément aux prescriptions de l'article 2 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du %0 mai 1923, un élat 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe de 
Séjour au cours de l'année précédente sera aftiché, pendant toute 
la duree de la saison, à la mairie et dans les hôleis ainsi qu'au 
siège du syndicat d'inilialive et au bureau de renseignements S'il 
en existe dans la station, 

Art. 6. — Ie ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1954 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES  CHASJELEAIS. 


+ © 


Décret du 9 juin 1954 portant déclassement de la ligne 
de chemin de fer d'intérêt local de Dijon à Cevrey. 


Par décret en date du 9 juin 1%, est déclassée la ligne de chemin 
de fer d'intérét local de Dijon à Gevrey,. 


Décret n° 54-622 du 11 juin 1954 relatif aux indemnités de tenue 
des ofiiciers de port. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
e“conomiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu le décret du 6 mai 1939 relatif à l'indemnité de tenue des 
officiers de port, modifié par ‘es actes dits arrêtés des 28 mars 
1942 et 7 juin 194 et par le décret n° 48-1869 du 7 décem- 
bre {48 : 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements de FElat et aménagement des pensions civiles et 
hulitaires, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete : 

Art. 497, — les lieutenants et sous-Jieutenants de port sta- 
giaires qui sont titularisés reçoivent, au moment de leur titu- 
larisation dans le grade, une inderanité de 28.000 F à titre de 
premiére mise d'hibhillement et d'équipement. 

celte indernnité n'est pas allouée aux sous-lieutenants promus 
de port, ni aux lieutenants promus capitaines de 
por 

Art. 2. — Les capitaines, lieutenants et sous-lieutenants de 
port Qifulaires recoivent une indemnité annuelle dite de tenue 
qui est fixée à 12.000 F par an, sans distinction de grade. 

Celle indemnité est payée par fractions égales à la fin de 
chaque trimestre 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
celles du présent décret, 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des tran-ports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires 6,5. 
nomiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française et aura effet 4 
compter du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le ff juin 1954. JOSEPH LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des travaux publi 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX, 
Le ministre des finances el des affaires économ:y 
FPGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVPER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
+ 8 + 


Décret du 11 juin 1954 fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port auionome de Bordeaux pour l'exercice 1954, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tran:norts 
ei du tourisine, du ministre des finances et des affaires économique: 
du mninistre de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat 
budget, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du 
taire d'Elat au Contnerce, 

Vu l'arlicle 11 de la loi du 12 juin 192, modifiée par 


du 4 mai 1957, concernant l'autonomie des ports maritimes de com. 
merce et Ja simplification des formalités relatives à l'exéculion des 
travaux des ports: 

Vu le décret du 2 septembre 191, modifié par décret du 25 av: 


1957, porlant règlement d'administration publique pour 
de celte loi; 

Vu le décret du 13 novembre 192% qui a inslitué Je régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux, et notarmminent l'article 7 relauil à 
l'attribution des subsides de l'Elat; 

Vu la loi du 13 décemibre 199 relative au maintien de l'aul: 
des por!s du Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 25 octobre 1935, 10 septembre 1938, 6 déc: è 
1939, 21 août 1940, 10 novembre 1941, 9 février 1943, 27 janvier 11, 
9 février 1945, 1er février 1936, 16 janvier 1947, 8 mars 1938 8 mal 
1918, 26 novembre 148, août 1919, % février 1920, 8 févrer 
» février 1952, 2 janvier 1953 et 20 décembre 193 qui ont moi: 
l'erticle 7 du décret du 13 novembre 1924 suevisé, 


Décrèlte : 

Art. — Les subéides alloués par l'Ftat au port autonome 
de Bordeaux, déterminés par le décret du 20 décembre 1932 qui à 
modifié l’article 7 du décret du 43 novembre 1924 jinstitua , 
régime de l'autonomie au port de Bordeaux, déjà modifié par l'ar 
üicle » du décret du 23 octobre 19% et par les décrets des 10 « 
tembre 14%, 6 décembre 1439, 21 août 1940, 46 novembre tail, 
9 février 1943, 27 janvier 194, 9 février 1945, 4er février 19356, 16 jar. 
vier 1947, 8 lnars 1948, 8 mai 1948, 26 novembre 1938, {8 août toi 
février 1950, 8 février 191, 3 février et 2 janvier 195%, soul 
fixés aux chiffres ci-après pour l'exercice 1954: 
Subside pour l’entrelien deg 178.270,000 F, 
Subside pour la gestion du service marilime. 7.700. 00 
Subside pour l'entretien des ouvrages de la pointe 

de Grave à titre de service connexe...........,..... 60.000 00 

Aït. 2. — Le ministre des travaux publies, des transports el! di 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économique:, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'htat 01 
budget, le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et le secré aire 
d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
la République françaice. 

Fait à Paris, le {1 juin 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiqursi, 
FDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL. 


JOSEPH [ANIEL. 


Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER. 
Le srerélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat au Com" 


RAYMOND ROISDE, 
+0 +- 
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Décret du 11 juin 1964 fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port autonome du Havre pour l'exercice 1954. 


Le président du conseil des ministres, 
- le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
u sine, du ministre des finances et des affaires économiques, 


t du tour 


 unistre de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat au 

| du secrétaire d'Etat aux effaires économiques et du secré- 
taire Flat cu commerce, 

article #4 d2 la loi du 12 juin 192%, modifiée par décret 

: 4937, concernant l'autonomie des ports inaritimes de com- 


et la simplification des formalités reiatives à l'exécution des 
v des porte: 
vu le d cel du 23 septembre 1921, modifié par décret du 26 avril 

règlement d'administration publique pour J'application 

; et du 13 novembre 1924 qui a inslilué le régime de 
au port du Havre, et notamment l'a:ticle 7 relatif à 

des subsides de l'Etat: 

Vu la du 43 décembre 1%30 reialive au maintien de l’aulunomie 

du Havre et de 

\ ;: décrets des 25 octobre 1935, 10 janvier 19351, 26 février 194, 
& février 1944, 9 février 1945, fer février 1936, 16 jan- 
je mars 1948, 26 novembre 3 février 1950, & février 194, 

1932, 2 janvier 1953 et %0 décembre 19,3 qui ont modifié 

du décret du 13 novembre 1921 susvisé, 


Bécrète : 


ut tr, — Les subeides alloués par l'Etat au port autonome 
délerminés par le décret du :0 décemibre 195% qu a 


Ju 1 

nc fé l'article 7 du décret du 13 novembre 1%2% jinsüluant le 
_zme de l'autonomie au port du Havre, déjà modifié par l'ar- 
i , du décret du 25 octobre 19%, par les décrets des 10 janvier 
suit, lévrier 1942, 9 février 1043, 4 février 1944, 9 février 195, 
ur février 1946, 16 janvier 1917, 8 mars 1948, novembre 1%M8, 


février 1950, 8 février 1951, 5 février 1932 et 2 janvier 1953 sont 
aux chiffres ci-après pour l’exercicé 

side pour la gestion du canal de Tancarville à titre de service 
uteide pour l'entretien des 90.589.000 
41, 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
sine, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
nnctre de l'industrie el commerce, le secrétaire d'Etat au 
Ludyet, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrélaire 
d'El au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexteution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja lépublique française. 


Fai! à Paris, le 11 juin 1954. 


JOSEPH LANIEL, 
l'ur le président du conseil des ministres: 
Le monstre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURS. 
le mooustre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 
le sernlaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 
6 


Régies d'avances. 


le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
. Vu le décret no 51-1%5 du 5 février 1951 relalil aux régies d’avances 
tl aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
tù la perceplion de recettes imputables au budget de j'Etat, aux 
budge!s annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
01 Comples spéciaux du Trésor; 

\1 l'arrêté interministériel du 42 septembre 1952 fixant le taux 
te l'indemnité de responsabilité susceplible d'être allouée aux régis- 

 darances et aux régisseurs de recettes, relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics halionaux ou des conples spéciaux du Trésor ainsi que je 
Qu cautionnement imposé à ces agents: 
\ l'arrélé interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l'insti- 
“mers de régies d'avances auprès des services des ponts €t chaus- 
Vu le décret no 59-1271 du 24 décembre 199, modifiant et compl- 
ant le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avances 
tl aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépenses 
la pe: ‘eption de recelles impualables au budget de l'Etat, aux 
‘idgr!s annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
VI aix comptes spéciaux du Trésor; 
F8 le rapport du 20 avril 195% de M. Cernean faisant fonction 
«'n#tneur en chef des ponts et chaussées dans le département 
de la Réunion, 


Arrête : 

Art. fer, — HN est institué an service des ponts et chaussées 
du département de la Réunion auprès de chacune des subdivisions 
ci-après: Saint-Denis, Saint-Benoijt, Saint-Pierre et Saint-Paul, une 
régie d'avances pour le payement! des salaires des ouvriers employés 
aux travaux d'entretien et de réparation des routes nationales | 

At. 2, — Le montant maximun des avances susceptibles d'être 
consenties à chacun des rézissears est fixé à à millions de francs. 

IL sera justifié de ces avances dans le dé!'ai d'un mois et dans 
les conditions prévues par les règlements sur la comptabilité 


publique, 


Art, 3. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
aitisi que le montant de l'i de su 
de leur élre al'ouée sont fixés conformément aux d eposilions de 
l'arrêté Qu 12 septembre 1952. 

Art. — Les arrûlés des jan et 2 février 19:39 sont annulés. 


Art, %. — Le directeur dun personnel, de la comotabilité et de 
l'adminisiration générale au ministère des travaux publics, des t'ans- 
poris et du tourisme, est chargé de l'exécution du present arreté, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 11 mai 1954. 

Par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
B. 


Regisseurs d'avances. 


Par arrèlé du 26 mai 195%, sont nominés régisseurs d'avances au 
service des ponts et chaussées du département de la Réumon: 

a) Pour la subdivision de Saint-Denis, M. javime (Adrien), surveil- 
lant des ponts et chaussées; 

b) Pour la subdivision de Saint-Benoil: M, Fontaine (André), sur- 
veillant des ponts et chaussées: 

c) Pour la subdivision de Saint-Pierre: M. Fontaine (Antoine), 
auxiliaire de bureau du service des ponts et chansséss; 

d) Pour la subdivision de Saint-Paul: M. Bernard ,Claudius), sure 
veillant des ponts et chaussées. 


Nombre de places offertes au concours pour l'admission des ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat comme élèves à l'école natio- 
nale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 juin 1%, le nombre de places offertes au 
concours pour l'admission des ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat comme ingénieurs-élèves à l'école nationale des ponts et chaus- 
sées et à l'examen professionne} pour Ja nomination directe des 
ingénieurs des {ravaux publics de l'Etat comme ingénieurs des ponts 
et chaussées, à été ainsi fixé pour l'année 1951: 

Concours: 3. 

Examen professionnel: 7 {dont une place comporlant Jengage- 
ment de servir dans les départements d'outre-mer). 


institution au port de Honfleur, au profit de la chambre de com- 
merce de Cette ville, d'un péage supplémentaire sur les marchan- 
dises pour le financement des travaux du port. 


Rectificalif au Journal officiel du 23 mai 1954: 

Page 488, 2 colonne, au lieu de, « Vu l'arrêté interministériel du 
20 février 1958 qui a fixé en dernier lieu le taux des péages au port 
de Honfleur au profit de la chambre de commerce de celle ville », 
lire: « Vu l'arrêté interministériel du 235 septembre 1951.,, (méme 
libellé) ». 

Page 4819, fre colonne, article fer, lieu de: « H est institué au 
port de Honfleur, au profil de la chambre de commerce de vcetie 
ville, un péage supplémentaire de 0 F par tonne applicable aux mar 
chandises des catégories À, B, C el D prévues à l'alinéa 49 du para- 
graphe I de l'article fer de l'&rrôté interministériel du 20 février 
1948 fixant le tarif des péages perçus au prolit de cette compagnie 
audit port », lire. « I est insiitué au port de Honfleur, au profit de 
la chambre de comimerce de celle ville, un péage supplémentaire 
de %0 F par tonne applicable aux roarchandises des catégories A, lb, 
C et D prévues à l'alinéa 1° du paragraphe II de l'article 1 de 
l'arrêté interinministériel du 23 septembre 1951 fixant le tarif des 
péages perçus au profit de celte compagnie audit port »; article 3, 
alinéa 2, au lieu de: « La durée de perception de ce péage ne pourra 
en aucun cas excéder ceile prévue pour les autres péages fixés par 
l'arrêté interministériel susvisé du 20 février 198 », lire: « La durée 
de perceplion de ce péage he pourra, en aueun cas, excéder cele 
prévue pour les autres péages fixés par l'arrêté interministériel sus- 
visé du 25 septembre 1951 ». 
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Commission du transport des matières dangereuses. 


Par orrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 2 juin 1954, M. Agard, sous-directeur à l'office 
national de la navigation, est normmé membre de la commission 
chargée de l'application et de la revision des rèslements apphcables 
au transport des matières dangereuses et infectes et à leur manu- 
dans les ports marilimes, en remplacement de M. Leroy, 


+0. 


MARINE MARCHANDE 


Décret du 11 juin 1954 portant délimitation du rivage de la mer dans 
la baie des Cannebiers, sur le littoral de la commune de Saint- 
Tropez (département du Var, quariier d'inscription maritime de 
Toulon), sur les plages des Moulins et du Banier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
des travaux publics, des ‘ransports el du tourisme, du 
secrélaire d'Eta! au budzet et du secrétaire d'Etat à la marine mmar- 
chande, 

Vu l'ordonnance de la marine d'août 161; 

Vu le décret du 21 février 1892; 

Vu lé procès-verbal en date du 13 juin 1919 des opérations effec- 
le méine jour par la commission chargée de délerminer les 
limiles du rivase de la mer dans la baie des Canrebiers, sur le 
l'toral de la commune de Sain!-Tropez (département du Var, quar- 
lier d'inscriplion imarillime de Toulon), sur piazes des Moulins 
du Banier; 

Vu le plan annexé audit procès-verbal: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer — A Ja date du 13 juin 1919, la mer avait pour limite, 
dass la baie des Cannebiers, sur Je litioral de la commune de Saint- 
Tropez (dépar!'ement du Var qi uartier d'inscription marilime de 
Toulon), sur les plages des Moulins et du Banier, au droit et entre 
les Bornes ARC. de la ligne de base, ligne polvgonale figu- 
rée par un trait noir plein sur le plan annexé au présent décret 
et portant dans son ensemble la mendon «ligne du rivaze de la 
er délimité ». 

Art. 2, — Les droits des tiers sont réservés. 

Art. 3. Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des travaux publics, des transpor:s et du tourisme, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié an Journal officiel de la République 
rançaise €! inséré au Bulletin officiel de Va marine marchande, 

Fait à Paris, le {1 juin 1954 

JOSEPH LANIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mhustre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
JACOUES CHASTEI LAIX, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PLEVEN. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMAHRONY. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 24 mai 1954 autorisant et concédant à « Electricité de 
France » (service national) l'aménagement et l'exploitation des 
chutes de Rouze et d'UssSon, sur la Bruyante, dans les départements 
de l'Aude et «te l'Ariège. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 9 janvier 140, déclarant d'utilité publique et 
d'urgence les travaux d'aménagement de la chute d'Usson, sur Ja 

Vu le décret du 19 avril 1946, déclarant d'utilité publique et d'ur- 
genee Jes travaux d'aménagement de la chute de Rouze, sur la 
bruyante ; 


Vu la pétition présentée le 3 juillet 194% par laquelle la Soc jeta 
méridionale de transport de force a demandé une concession da 
forces hyrauliques pour l'aménagement des chutes de el 
d'Usson, sur Ha rivière la Bruyante et les ruisseaux de Pailhères, 
Laurenti, Quérigut et Rialet; 

Vu le décret du 21 mai 1916 qui a transféré à « Electric; de 
France », en application de Ja loi du S avril 1946 sur la Sotion al 
tion de l'électricité et du gaz, les biens, droits et ob sations ds 
la Société iméridionale de transport de force ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de «4 
demande 

\u le cahier des charges accepté par le pétitionnaire; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a 616 <oumi: 
conformément aux prescriptions de Ja loi du 16 octobre 4040 du 
décret du 29 déceinbre 1926 el du décret du 17 juin 19538 (article 40 
et nolanmnent, les avis des commissaires enquêteurs des départe. 
ments de l'Aude et de l'Ariège en dale respectivement des 2 ef 
10 juillet 196; 

Vu les avis des commissions départementales de l'Aude et de 
l'Ariège en date respectivement des 27 juin et 19 septembre foi: 

Vu les avis des chambres de commerce de l'Aude et de l'Arière 
en dale respectivement des 17 juin et 51 juillet 1916, de la comm 
sion départementaie des siles et monuments naturels de caractere 
artistique de l'Ariège en date du 11 novembre 19%6, et les autres avis 
joints au dossier; 

Vu les avis des préfets de l'Aude et de l'Ariège, en date re pee. 
vernent des 3 juilet et 19 septembre 194; 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja 5e circonsecriplion électrique en 
date du 1% avril 1949; 

Vu les avis du ministre des finances en date des {7 décembre 19,9 
et 23 avril 1950; 

Vu la convention passée le 25 février 1951 entre le ministre de 
l'industrie et du cominerce, d'ume part, et « E‘ectricité de France s 
{service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énvrre 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 19% portant règlement d'adrninistra- 
tion publique, pour l'exéculion de Ja loi du 16 octobre 1919, modiie 
” le décret n° 50-640 du 7 juin 19; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charge: de 12 
el d'électricité; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'o 
nalionale; 

Vu les décrets des 16 juillet et 20 octobre 1935 sur le rézime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 reïatif à l'exproprialion pour ca 
d'ublité publique; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées À a: 
rer le développement de l'équipement électrique en France: 

Vu la loi du S avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et da 
gaz, modifiée, et notamment l'artic'e 51 maintenant expressément ei 
vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à | 
lisalion de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions; 

Vu les lois des 26 octobre 1936. 2 août 1959 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 40 juillet fi 
complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1958; 

Vu le décret du 22 juin 1936, modifié, approuvant le statut natal 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre suivant les 
dispositions de l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de l'armnénaze- 
ment des chutes de Rouze et d’'Usson, sur la rivière la Bruvane, 
et les ruisseaux de Rialet, Quérigut, Laurenti et Pailhères, dans es 
communes d'Artigue, Mijanes, le Pla et Rouze (département 09 
l'Ariège) et la cominune d'Escouloubre (département de l'Aide), 
pour la mise en jeu de deux usines hydroélectriques, travaux dre 
d'utilité publique et urgents par des décrets en date des Y janvier 
1910 et 19 avril 1956; 


L'exéculion et l'exploitation des ouvrages auront lieu par vor de 
concession dans les conditions déterminées par la convention pascre 
le 2% février 1954 entre le ministre de l'industrie et du commen, 
asissant au nom de l'Etat, d'une part, et « Electricité de Fra 
(service national), d'autre part. 

tra 


Aït. 2. — Les exproprialions nécessaires aux travaux devror : 
réalisées dans le délai de deux ans à partir de Ja date du présent 
décret, 

97 février 1954 


Art. 3%. — Est approuvée la convention passée ie 25 fév 
enire le ministre de l'industrie et di cominerce, agissant 
de l'Elat, d'une part, et Electricité de France (service nationa 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploilation con 
formément aux dispositions du cahier des charges joint à met 


convention, lesquels cahier des charges et convention 1! 
annexés au présent décret, 


Art. :. — Toule cession totale ou partielle de la concession, 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lien, Sous } 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par de 
délibéré en conseil d'Etat, 
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, ” — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercés 

NE itsées prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1:19 est 

nu” ar une ligne en rouge sur la carte annexée au cahier 

art 6 Les indemnités dues en appication de l’article 6 de la loi 


bre 419 pour éviciion des droits à l'usige de l'eau non 
\ « à la date de l'affichage de ja demande de concession sont 
inttre lintaire de rive aux sommes suivantes une fois 


INDEMNITE 
LIMITE DES SECTIONS CONSIDÉRÉES par imètre linéaire 
de rive. 
Frances. 
Ruisseau du Laurentt. 
de l'usine de Rouze au confluent 
rucseau de Quérigut à 2.40 mètres en 
Ruisseau du Rialet. 
to De l'ex lé amont du remous du barrage des 
Patures jusqu'à un point situé à mè- 
er point an confiuenut avec le ruisseau 
Ruisseau de Quériqut. 
la price d'eau de l'usine de Rouze au confluent 
Laurenti à 4.560 mètres en aval............ de 13 
90 | dernier point au confluent du Rialet à 
| À 
É nier point au confluent avec Ja Bruyante 
Ruisseau de Pailhères, 
De e d'ean de l'usine de Rouze au confluent 
bruyante à 200 mètres en aval............ 6 
la Bruyante, 
2 De La prise d'eau de l’usine de Rouze au confluent 
d eau de Pailhères à 190 mètres en aval... 21 
%o I dernier point au confluent du ruisseau de 
Quérigut à 3.520 mètres en ol 
« De ce dernier point au confluent de l'Aude à 
Rivière l'Aude. 
] flient de la Bruyante au débouché du canal 
de fuite de l'usine d'Usson à 1.64 mètres en aval. 50 
Art, 5 Le ministre de l'industrie et du commeree et le ministre 


te lasrculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
| n du présent déerct, qui sera publié au Journal olficiel de 
lépublique française, 
Paris, le 2% mai 1954. 
JOSFPH LANIEL, 
Pir le président du conseil des ministres: 
Le de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER LEOUDET, 


CONVENTION 


Entre : 
de l'industrie et du commerce agissant au nom de 
AUtt sous reserve de l'approbation des présentes par décret déli- 
me d'Etat, 
D'une part 
Et Electri 


+ A gr té de France (service national) dont le siège social est 
du Faubourg-saint-Honoré, représenté par M. Giguet, 
de l'équipement de cet établissement public nalionai, 
D'autre part 


1 ÉE convenu ce qui suit: 
NT 1. — Le ministre de l'industrie et du commerce concède au 
pin l'Etat à Electricité de France (service national), qui accepte, 


k et lPexploitation, dans les conditions déterminées par 


Î ües charges ci-annexé, de deux usines hydroélectriques 


dites d'Usson et de Rouze, sur Ja rivière la Rruyante et les ruisseaux 
de Rialet, Laurenti, Quérigut et Patihères, dans les départements de 
l'Ariège et de l'Aude. 

Art. 2. — Electricité de France {service national) s'engage à exécu- 
ter à ses frais, risques et périks, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour l'exécution que pour 
l'exploitation aux condilions du cahier des charges y annexe, 

Art, 3. + Les frais de publication au Journal officiel et s'il y a lieu 
les frais d'enregistrement de la présente convention et du cahier des 
charges y annexé seront supportés par Electricité de France (service 
national). 

Fait à Paris, le 25 février 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Lu et approuvé: 
Elec'ricité de Fran:e (service national): 
Le direcieur adjoint de l'équipement, 
MANN, 


CAHIER DES CHAPGES 


CHAPITRE 
OBIEI LA CONCESSION 
Arlicie 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et lexploitalion des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices destinées à lutilisation di hutes 
suivantes : 

1° Chute de Rouze: d'environ deux cent cinquante deux mètres 
222 m.), existant en eaux inovenneés entre deux points situés l'un 
à l'amont, sur le ruisseau du Rialet, à environ 41.509 mètres de son 
confluent avec le ruisseau du Lanrenti; l'autre à l'aval, sur le canal 
d'amenée de l'usine d'Usson, à 500 mètres environ de la prise d'eau 
de cette dernière usine 

2e Chute d'Usson: d'environ deux cent quarante-sept mètres 
(247 m.), existant en eaux movennes entre: à l’ainont, un point 
situé sur Je Laurenti, an confluent de cclui-ci avec le Quérigut, et, 
à l'aval, un point situé sur la rivière de l'Aude, immédiatement à 
l'amont son confluent avec 1Q ruisseau de Campana. 

La concession comporte, en outre, l'aménagement de deux bas- 
sins réservoirs, l’un sur le Rialet, dit « Réservoir des Grandes Pâtu- 
res » et l’autre sur le Laurenti, dit « Réservoir du Laurenti ». 

Elle comporte également ladduetion, dans le premier réservoir, 
des @'s ruisserux de la Bruyante, de Pailhères, du Laurenti at 
du Quérigut. 

Tous ces cours d'eau ne font pas partie du domaine puluic. 

Les ouvrages et les usines à établir sont situés sur le territoire 
des coidiaunes de Rouze, Miianes, Artigues et Pla, dans le dépar- 
tement de l'Ariège, La concession s'étend également dans Ia come 


oune d'Escouloubre, département de l'Aude, intéressée par les tra- 


vaux, Les puissances des chutes concédées sont évaluées comme 
suit. 
PUISSANCE MAXIMUM PUISSANCE NORMALR 
Brute Disponible Brute Disponible. 
— — — — - 
Kilow kilow Kilow atte kilos atts 
Chute de Rouze....... 7.100 5.40 2.944 
Chule 40 0) £ 4.70 2.400) 
18.%04) 12.200 7.8) 


L'entreprise à pour objet principal la fourniture de l'énergie aux 


services publics et au publie. 


Article 2 
Consistunce de la concesswn. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produelion 
de la force hydraulique devant faire retour graluitement à l'Etat en 
fin de concession, et notémment le barrage de retenue, les ouvrage3 
les ouvrages de prise d'eau, canalisations, 
ouvrages régulaleurs ou de décharge, les moteurs hydrauliques 
(turbines et acessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les biliments ou parte de bâliments qui les 
abritent, les terrains submergés s'ils appartiennent au concession. 
naire, Jes maisons destinées anx logements des chefs des usines 
et du personnel des usine: et des barrages, les bâtiments d'exploi- 
lation (bureaux, ateliers de réparation} les chemins d'acrès aux 
usines et aux barrages, 
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Usine d'Usson: 
LE 
EXÉCUTION DES TRAVAUX NIVEAU DÉBIT | DÉBIT 
Article 3, COURS SITUATION DU BARRAGE maximum | 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages dérivé 
la retenue | pra 
Le concessionnaire sera tenu d'élablir tous les ouvrages utiles d'eau. de prise d'eau. (cote (en | d pp l 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet du N.G.F.). | litres /sec 1 
effet, Le concessionnaire sera tenu d'établir d'entretenir à ses \ 
frais les ligggs et postes de télécommunication nécessaires à la 
sécurité de l'exploitation. Laurenti..[A 00 mètres environ à 
I devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies l'aval du confluent du { 
les usines et leurs dépendances immobilières, sauf s'il s'agit de 975,25 41.160 45 
lerrains donaniaux Où souris au régime foreslier, 
auquel cas une location donnant lieu à redevance annuelle ui sera SR 
seulement con<entie, 
En ce qui concerne l’occupalion des terrains compris dans Île Le plan d'eau dans le réservoir du Laurent pourra s'ahuiies Ü 
érimètre des servitudes de la concession tel qu'il c-t défini sur jusqu'à la cote 970,25 du N. 
le plan annexé au présent cahier des chartes et nécessaires à Les eaux seront restituées dans l'Aude à Ja cote 727 envirr l 
L'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau el des imninédiatement à l'amont du confluent du ruisseau de Campo 
canaux d'adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de En vue de contrôler le débit mainlepu à l'aval de chäque pr C « 
méme que pour les terrains submergés par le relèvement du plan le concessionnaire sera tenu, si l'administration le reconnait nes 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droi's prévus à l'arlicie 4 saire, d'établir et d'entretenir à ses frais des dispositifs dont es 
de la loi du 16 octobre 1919. projets seront approuvés par l'ingénieur en chef de l'amnagement 
Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment agrivole des eaux, x l 
des servitudes d'appui, de passage ou de subimersion, les contrats 
relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et | 
devront comporter une clause réservant expressément à PEtat la Article 6. 4 
facullé de se substiluer &u concessionnaire aux mêmes conditions | 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession, 
Fn outre, le concessionnaire pourra occuper {emporairement tous Quvrages principes. 
terrains et extraire {ous matériaux nécessaires à l'exécution des À 
travaux en se conformant aux prescriplions de la loi du 29 dévem- Principales dispositions des ouvrages: 
bre 1K92, a) Aménagement de l'usine de Rouze. — Cet aménagement come tr 
prend: 
Article 4. Un Sarrage en enrochements, d'une hauteur de 20 mètres, 
masque d'étanchéilé en maçonnerie et parafouille en béton da 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. ciment, permettant de réaliser, au lieudit « Les Grandes Pâtures ! 
une réserve d'environ 2 millions de inèlres cubes de capacité tic 
Pour l'acquisition des dreils à l'usage de l'eau exercés et existant rises spécialement en vuc d'assurer 
à la date de L'affichage de Ja demande de concession, le concession- l'étanchéité d'éviler 
naire des dispositions pfévues à l'article 6 de Ja loi parements.” 
Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant eurface canahla 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer an concessionnaire de 6 mètres cubes-se que Le niveau 
aux inêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à dépasse que le au du plan deg 9 
l'expiration de la concession. dans à | 
Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- de 900 le long 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- des a débiter 3 mètres cubes-seconde Side. per 
le à pag leur Les Caux du Querigut seront amenées par un canal à ciel ouvert Jui 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par application = : 
seront devenues définitives. de ongueur, jusqu au aroi a prise eau sur AK 
lés caux de ce dernier, elles seront conduiles au réservor (4 
« Grandes Pâtures » par une galerie souterraine de 690 metres eve 
Article 5. ron de longueur, pouvant débiler 1,9 mètre cube-seconde 
Les prises d'eau de la Bruyante, des ruisseaux de Pailhieres, © L 
Caractéristique de la prise d'eau. Laurenti et du Quérigut seront constituées par de petits 
déversoirs en maçonnerie de bélon, 
Les différentes prises d'eau auront les caractéristiques indiquées La conduite forcée, en tôle d'acier, est mise en charge del L' 
aux tableaux ci-dessous, ment par la retenue. Elle à une longueur de 1.400 mètres 
et un diamètre décroissant de 1,10 mètre à 0% mètre. ils 
1° L'sine de Rouze: L'usine génératrice est équipée avec un seul groupe turbo alter été 
teur de 7.500 KVA. si 
dues Les eaux de fuite se déversent dans la galerie d'amenée de Tirs en | 
NIVEAU d'Usson par un puits, 
b) Aménagement de l'usine d'Usson. — Le barrage sur le Tan 
COURS | SITUATION DU BARRAGE maximum | à j'aval est du type en enrochements avec masque d'élanchéité en macor- l'éle 
de dérivé de la prise nerie el parafouiile en hélon de ciment. Sa hauteur de 14 mr con 
la retenue Pr permet de réaliser une réserve de 100.000 mètres cubes de Capa Le 
d'eau de prise d'eau. (ea du #5 avril utile. est arasé à la 976,75. 
y Toutes les dispositions seront prises spécialement en vie dya 
du N.G F). | lilres/ecc? rer l’élanchéilé de l'ouvrage, d'éviler les sous-pressions el les avoit 
| dations des parements, vues 
Le barrage est muni d'un appareil de vidange. : 
Pailhères. [A mètres environ de L'évacualion des crues se fera par un déversoir de curfare capà 
son confluent avec la #0 5 1/s de débiler 130 mètres cubes-seconde sans que le hiver ou p* 
d'eau de la retenue dépasse la cote 976,25. 
Bruyante. 200 mètres en amont du Le canal d'amenée, d'une longueur de _2.755 mètres 
c confluent du ruisseau de prend deux tronçons ayant, le premier, 370 mètres de lr2% Las 
12:20 3.000 ron, et l’autre 1.800 mètres environ el reliés entre eux par un 
Quérigut. [A 1.300 mètres environ en franchissant la vallée de la Bruyante. Ce siphon est conti te, geine 
£ amont du village de extrémités par des tuyaux en béton armé enterrés de 1,1 de « 
1238,0 700 40 1/5 de diamètre intérieur el, dans la parlie centrale, par un pq 
Laurenti. |A km environ en amont tôle d'acier de 1,35 mètre de diamètre intérieur. l'a 
de son confluent avec le Le canal d'amenée aboutit à une cheminée d'équiinre sorte 
ruisseau de Quérigut....|  1235,0 1.200 401/s phragme; elle comportera une chambre d'expansion le dé 
Rialet.....[Au lieudit « Les Grandes La conduite forcée est-en tôle d'acier soudé, de 1 M Jurce 
12275 3.000 10 diamètre dans sa partie supérieure, de 1,20 mètre de Le 
à sa partie inférieure, elle à une longueur d'environ 930 tratioi 
L'usine génératrice est équipée avec un groupe charg, 
nateur de 11,750 kVA. tation 
Le plan d'eau dans le réservoir des « Grandes Pâtures » pourra Les eaux sont déversées par un court canal de fuite à 60 tance 
s'abaisser jusqu'à la cote 1215 du N. G. F. dans la rivière d'Aude, soi délai 
Les eaux seront restiluées dans le canal d'amente de l'usine Les maisons d'habitation ont été construiles pour le pere 


d'Usson à la cote 973,25, jiminédiatement à l'aval de la prise d'eau. proximilé des usines el du barrage des « Grandes Pâtiies » 


L 
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1e: lignes et postes de télécommunications relient les usines 
rites net de Rouze aux relenues du Laurenti et des « Grandes 
pal rs » et aux autres usines de la Société méridionale de transport 
pes chemins ont été construits pour accéder aux usines el aux 


bu! rüages. 


Article 7. 


“he, — Pour compenser les dommages que la présence ou 
le onnement de la chute apportera à la reproduction des pois- 
à à concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur 
indiqués par l'administration des eaux et forêts, des ale- 
les espèces, l'âge et les quantités seront également indi- 
ce service, Sans que toulefois la dépense correspondant 
fourniture puisse dépasser la valeur de 4.220 alevins de 
de anois, soit 51.000 F (valeur janvier 1931). 
ue redevance sera due à partir de la date de la mise en service 


accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
role, la société concessionnaire aura la faculté de se libé'er 


de repeuplement résullant du paragraphe ci-dessus 
ie Le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
tant de la redevance précisé au premier parag'aphe. 

“roue redevance pourra étre revisée en accord entre le ministre 
« je l'électricité ct le ministre de l’agriculture, le concession- 


certendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
e apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ute redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
«tous les ans, à parlir de 19%, celle année comprise, 
Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre ciren'a- 
Lou sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
nlrôle de la pêche. 

| sera tenu, d'autre part, de procéder en lemps voulu aux opéra- 
suivatites: 
Neltovage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires ulilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

hemoution complèle de tous bâlinents et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la relenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire p'éviendra, au moins 
un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son inten- 
tion de procéder à Ja vidange {otale où quasi totale des biefs ou lacs 
ce retenue, et il exécutera celte vidange en tenant compte des indi- 
cations qui lui seront données par le service du contrôle en accord 
avec l'administration des eaux et foréts. 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir À 
l'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espa- 
Inaximum de centimètres. 

2 Douanes, — Les agents des douanes auront le choix de procéder 
toute heure du jour et de la nuit à des visites dans es usines 
eurs dépendances, à Plexelusion des maisons d'habitation du 
el, sans être tenus de se faire assister d'un officier de police 


QUE 
idire, 


pers 
judi 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
fire autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
16, modifié par le décret du 7 juin 19%. 

Leliblissement des machines et lacquisilion de l'outillage pour- 
tuil étre effectués par le concessionnaire, sans autorisation prea able, 

HS proviennent de sociélés ou constructeurs français et s'ils ont 
té fabriqués en France. 

Si le concessionnaire <e trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydrauique et électrique, dans des conditions 
horiales satisfaisantes de teinps, de prix et de qualité, il pourra 
lacquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
léecirviié, Dans tous les cas, il en sera donné avis au éervice du 
Conutroie. 

L'approbation où Je défaut d'approbation administrative n'aura 
jour effet ni d'engager la responsabililé de l'atininistralion, ni de 
Wyaser cele du conces-ionnaire des conséquences que pourraient 
l'exécution des travaux, l'imperfeelion des dispoœsilions pré- 
où le fonctionnement des ouvrages, 


Arlicle 9 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'achèvement de l'aména- 
£tinent de l'usine de Rouze devront étre présentés dans le délai 
de six mois, à dater de l'acte de conression. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
surle Aus soient achevés et que l'usine Soit mise en service dans 
le délai de quatre ans, à partir de la même dute, sauf le cas de 
Jorce Häjeure dûment constaté, 
projet de tout ouvrage imposé ullérienrement par l'adminis- 
Talon an concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
Charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invi- 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'impor- 
du travail, el réalisé le plus promptement possible dans le 


délai fixé 


Aussilôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expie 
ration des délais prévus au second paragraphe ci-dessus, il sera pro- 
cédé par les soins des agents du contrée à une réception des 
travaux dans les formes prevues par le décret du 29 décembre 196, 
par le décrel du 7 juin 

Sur le vu du procès-verbal de chacune de ces réceptions le préfet 
de l'Ariège autorisera, a lieu, la en service de 
usitie, 


Article 10. 
Erécution el entrelien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'oulillage étahlis en verlu 4e la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne quauté, 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en parfait 
élal par les soins du concessionnaire et à ses fraie, 

Les réparations des ouvrages jesleront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
eilet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, En raison 
de l'importance du barrage des grandes pâtures et de l'intéret que 
présente à lous points de vue et nolamment à celui de la sécurité 
pubhiique la bonne exécution de cet ouvrage, l'administration se 
réserve d'organiser à cet effet, une surveillance spéciale pendant 
la durée des travaux. Le concessionnaire sera tenu de verser pour 
cela, Sur invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, dans Ja 
caisse déparlementale, an titre des dépenses d'intérêt général à 
la charge des licr<, une somme de 120.000 F, Si l'ingénieur en chef 
du contrôle juge indispensable Ja présence continue d'un agent de 
l'administration Sur le chantier, le concessionnaire «era tenu, en 
outre, d'assurer à proxihailé, un logement convenab'e à l'agent et 
à sa famille. 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de chaque usine, 
il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
üu bornage des terrains faisant partie des dépendances hinmmolulières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur du contrôle qui en dressera Île pe 
verbal. sera établi aux frais du concessionnaire €t sous sur- 
veillance de l'ingénieur, un plan 11002 des terrain 
bornes, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances imimo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés où retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
disposilions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication inlterceplées par ses (ravaux, 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à £es frais :e libre 
écoulement des eaux nalurelles où arlificieles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux où rigoles 
d'arrosage <'alimentent connmne par le passé, il pourra hnolarnment 
être tenu de rétablir leur aimentalion au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations, devra également prendre Îles disposi- 
tions qui seraient reconnues nécessaires par Fadiministration pour 
empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de cäna- 
lisalions nuisent aux parlies basses du territoire, | 

Le concessionnaire era tenu d'aménager à ses frais le lit des 
ruisseaux en vue de perimeltre, au niveau des 
la dérivation des débits nécessaires, 


Article 12. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établisse ment 
de grands barrages réservoirs noyant une surface iniportante de 
terres cullirées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à recon<litultion 
de la production agricole réduite du fait de <es travaux dans les 
conditions suivanitee : 

Dans la limite de la moitié des d'‘penses de reconstitution de la 
production agricole d'un maximum de 250.000) F, aux 
dépenses d'amélioration foncière et d'équipernent roral béneéfh ant, 
par ailleurs, d'une subvention du ministére de et entire 
prises dans le délai de dix ans sur le terriluire du canton de 
Querigul. 

CHAPITRE NI 
EXPLOITATION 
Arlicle 11, 
Obligation de se conformer aur règlements. 

Le concessionnaire <cera tenn de se conformer anx règlements 
exi-lants où à intervenir notamment en ce qui concerne la poire 
des eaux, la navigation et le floltage, la défense nalionale, In pro- 
tection contre les inondations, Ja sécurité el Ha salubrité publique, 
l'aiimentation des populations riveraines, Virrigation, Ja conserva- 


tion et la libre circulation des poi-sons, la protection des sites et 
paysages, les douanes. 
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Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement eaur. 


L'adrninistration se réserve expressément le droit de réglementée 


les éclusi de L'usine d'Esson en obligeant, s'il y a heu, le conces- 
gionnaire à tuainutemir dans Le canal de fuite de cette usine, par un 
bassin de compensation où par tous les autres dispositifs appropries, 


le débit nécessaire pour sauvegarder les intérêts géncraux el, üu 
besoin, un débit égal À celui qui arrive aux prises d'eau, sans qu'il 


puisse y faire opposilion ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Arlicle 16. 
Obligations relatives à la sauvegarde des intérêts générant. 


Le concessionnaire soumet{ra à l'approbation de laministration, 
avant la mise en service des réservoirs, Les consignes d'exploitation 
réglementant Putilisalion de: réserves d'eait, 

Le “oncessionnaire sera tenu d'installer et d'entretenir, À 
frais, tous appareils dont la nécessité serait reconnue par l'adranis- 
tration pour assurer et contrôler l'exécution des prescriptions fixés 
en application du présent article et de Particle {5 ci-dessus, 

Si, pour le maintien de la salubrité publique, l’administrallon 1e 
reconnail nécessaire, le conressionnaire sera tenu d'effectuer à 11 
prise d'eau de la Bruvante des chasses dont le débit et la périodli 
cité seront fixés, en rd avec le service de l'aménagement agri- 
vole dés eaux, par l'ingénieur en chef du controle, 


Obligations relatives au rejel des eaur. 


Les eaux eripruntées seront rendues À la rivière pures, salubrea 
et à une lermporalure voisine de celle du bief alimentaire. 


Arlicle 18. 
Obligations de parliciper aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'adiministration publique à 
Intervenir, aux ententes que ladiministralion pourra en 
exéculion de L'article 2S ($ 12) de Ja loi du 16 oclobre 1919, 


CHAPITRE IV 
VENTÉ DE L'ÉNERGIE AU 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auque! le.concessionnaire est autorisé À vendre l'énergie 
au publie ne pourra pas dépasser Le maximum pour Île 
courant pris à la sorlie des usines sons la forme et à tension résu! 
tant du résine de leurs machines génératrices ou de leurs transfor- 
matceurs. 

Le maximum comprend les deux éléments suivants: 

Une somme fixe de 900 par an et par kilowall de puissan”e 
souscrite 

2 Une redevance proportionnelle de 9,27 F par kilowatt-heure, 
mesuré et hivré à la de l'usine Lénératrice, 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur des lignes de départ, au moins égal à 6,80, Le tarif maximun 
sera inajoté de p, 100 potir chaque centièine du facteur de puis- 
sance au-dessus de 0,0, 

Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra la mise 
en service de l'usine de Rouze et pourra l'être ensuile tous Îles 
dix ans, soit sur la demande du concessionnaire, soit sur linitia- 
tive de l'adminitration et suivant les formes adoptées pour l'appra- 
bation du présent cahier des charges, 

Le concessionnaire ne sora pas tenu de fournir une puissance 
inférieure k 100 Kilowatts, sauf S'il s'agit des réserves inscriles aux 
articles 22 el 24 chaprès, 


Article 2, 


Obligalion de fourni le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la Limite de Ja puissance dont il disposera aux différents élats du 
cours d'eau, aprés avoir réservé celle dont il a besoin pour satis- 
faire aux Contrats déja passés el au service de concession de dis- 
tribulion d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerail pour son 
compte dans les conditions déterminées par Particle 1e du cahier 
des charges, An cas où les demardes d'énergie depasseraient 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans les Jimites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiralion 
du délai d'un mois à partir de la demande qui lui en sera faite, 
dé fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
des charzes à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans, Lorsque la puissante 
demandée excèdera 220 kiluwalt:, Je concessionnaire pourra exiger 


que le demandeur lui garantisse, pendant la durée de l'abor 
une receite brule annuelle de F par kilowatt demanda 
s'il s'agit des réserves d'énergie inscrites aux articles 2» 
Ci-1près. 

Si la fourniture exige des {'avaux complémenalires à 
délai d'un mois prévu pour Ja fournilure du courant sera ;j 
du nécessaire à lexéculion de ces travaux, 


CHAPITRE V 
VHS EN EAU ET FN FORTE 
Article 91. 
Béserie en eau. 


Le concessionnaire pourra être tenu, sur la demande du ministres 
de l'agriculiure, de fournir four l'arrosage, à partir des ou, \ 
ciel ouvert d'amende des eaux de la bruyante dans le rés 
Grandes Pâätures, du 15 avril au 0 septembre, un débit <onl; 
4 litres-sevonce, 

La fourniture de ce débit entrainera ipso facto la rédu 
méme quantité du débit à maintenir à l'aval de la prise 
la bruyante, 


Article 2, 
Réserre cn [urte au profit des Services publirs 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire me 
aux bornes de l'usine, à la disposition de: services public: à 
des départernents, des communes, des établissements pub 
üssocialions syndicales autorisdes et des groupements agricoles d 
lité générale, qui sont spéciliés au décret du 16 février 14 
au migxinurm de 210 KW quel que soit l'état des eaux et des réserves 
dont 12 kW réservés aux entreprises agricoles d'utiité £ ral 

Quelle puissance sera à la disposition des services intére 
et à mesure de ia mise en service de chaque usine et pr 
lement à la puissance normale disponible de chacune 
qu'elle est définie à l'article ci-dessus, 

Pendant les deux premières années à comfler de la dat 
décret de concession, les demandes des services publ ou 
ialinns susvisées devront être salisfailes par le con ce. 
quinze jours après qu'elles auront <lé noûfiées par le m 
chargé de léectricité. 


Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième À 
compter de Ja date du dévrei de concession, le concession 
sera teng de satisfaire à la réquisfhion qu'après ua préavis 


Au delà de la dix'ème année, et jusqu'à l'expiration de 
sion, le préavis sera de douze 1nois, 
Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite 


cation du présent arlicle pendant les cinq préinières années, à 
comnier de l'achèvement travaux de la dernière chute, de 
accueillie par le concessionnaire dans les Jimite: tique 
quelle que soil la puissance déjà vendue où cm ! 
ui 


bans le cas où la puissance réservée ne serait pas ul 
lité à l'expiration de la cinquieme année, le pouvoir de 
du ministre ne pourra porter, dans Jes conditions indiquée 
que sur les quanbilés ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année, sur Ja moitié de a 7 
sance réservée non utilisée à la fin de Ja cinquième ani 

Entre la dixième et la quinziérme année, sur le tiers de 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième annee. 

A partir de la quinzième année, sur le quart de Ja pai--ane 
réservée non utitisée à Ia fin de ia quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 60 KW, 
quel que soit l'état des eaux et des réserves, entièrement recents 
aux entrerrises agricoles d'utilité générale, 


En outre, à toute époque, les dernandes formées par le: serres 
publics ou associations susvisées seront accueillies par 
toutes autres mais seulement dans les linite- puis 
sance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat où d'une alle 
tation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux et 


derniers alinéas du présent article 
Pour permellre au service du rontrôle de se rendre cormpie &! 


disponibilités de puissance de Fusine, le concessionnaire 
remeltre À la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur «4 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ain l 


sance à 1éserver pour leur exéculion aux divers éla 
d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingén'e 
contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra 
partie de l'énergie à alimenter des distribulions d'ét 
aulres entreprises qu'il exploiterait directement 


Arlicle 2. 
Accords intertenuse 


IL est pris acte des accords passés: 

Entre la Société méridionale de transport de force 
munes d'Arligues, du Pia et de Mijanes, respectivement: 
1917, 15 mai 1917, 20 mai 1917, par application des cahiers 3 
ges de leurs concessions de distribution publique d'éneree 
pour la cession à cetle société des droits de 
pation des terrains communaux en vue de ja Com Le 
vuvriges nécessaires à de chules d'eau 


Compt 

détern 
Le 

tions 


du dé 


Toute 
lormatic 


Soins : d 


I 
Article 17. es 
D 
D 
pré 
jud 
FAUX 
apr 
mois 
ber 
fract 
| 
| 
Tarifs 
Les 
des 6 
sur le 
Les 
prises 
(025 
quel « 
Ce : 
l'art 
Ce ta 
lions à 
décret-| 

| de Ceux 
4 à le 
les can 
D usine 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5531 


13 Juin 1954 

sement par la société des indemnités fixées, sous réserve des droits 
+ üers, et que les usines exislant sur leur terriloire n'auront 
* . à souffrir du manque d'eau qui pourrait résulter des travaux 
à l'amont; 

Les 18 et 27 octobre 1929 et approuvés le 13 février 1920 entre 
"io olé méridionale de transport de force et Ja cominune de 
par jaquelle celle-ci cède à celte société pour une période 
uatre-vingt-dix-neuf ans ses droits de riverainelé sur les cours 

ja traversent, le droit d'occuper les terrains nécessaires à 
ruction des ouvrages pour l'aménagement des chutes d'eau 
nant le rétablissement des voies de communication intercep- 
les travaux, la fourniture et l'installation graluite de l'éclai- 

minunal et d'une partie de l'éclairage privé, ainsi que ja 

re gratuite de l'énergie nécessaire au fonctionnement de 
e moteurs aclionnant une scie battante, un moulin, trois 
es et une meule à aiguiser jusqu'à concurrence d'une puis- 
ne maximum de 35 kW et le rétablissement de l'alimentation en 
fontaines pubiiques et de l'abreuvoir jusqu'à concurrence 
debit de 1.300 litres-minute. 


e 


: accords devront être exéculés par le concessionnaire sans qu'il 

it lieu à revision, à moins d'entente nouvelle entre les parles. 


Article 21. 
pésorces d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


sance instantanée à laisser dans les départements rive- 

nus pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux 
sounmateurs locaux, conformément à l'article 10-79 de Ja loi du 
octobre 1919, ne pourra dépasser dans chacun des départemenis 

k quantités ci-après, quel que soit l'élat des eaux et des réserves: 
pepartement de l'Ariège : 50 KW, 

bépartement de l'Aude: 10 kW. 

Conformément aux dispositions de l’articla 10-7° de la loi du 
1 octobre 1919, la totalité de ces dernières réserves jointes à celles 
prévues à l’article 24 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus du 
Hart de l'énergie dont elle dispose aux divers étais du cour: d’eau, 
‘L'énergie réservée sera tenue à la disposition des conseils géné- 

x au fur et à mesure de la mise en service de chaque usine, pro- 
rionnellement à Ja puissance normale disponible de chacune 
dele:, telle qu'elle est définie à l'article {er ci-dessus, pendant cinq 
«is, à compter de celle date, sans préavis pendant les six premiers 
mois et moyennant un préavis d'un an au delà de celte période de 
sx mois et jusqu'à l'expiration de la cinquième année. 

\ la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra Sa 
lberlé pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
traction égale à trente (30) kilowalts qui restera à toute époque et 
movennant un préavis d'un an à la disposition du département à 
zason de 23 KW pour le département de l'Ariège et 5 kW pour le 
département de l’Aude, quel que soit l'élal des eaux et des réserves 


DU: 


Article 25. - 
Turifs applicables aux services publics et aux entreprises agricoles. 


Les services publics de l'Etat, des déparlements, des communes, 
des établissements publics bénéticieront d’une réduelion de 40 p. 100 
sur les tarifs maxima prévus à l’article 19 ci-dessus. 

Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 au profit des entre- 
prises agricoles d'utilité générale seront payées vingt-cinq centimes 
W,23 F) le kWh, sans prime fixe ni minimum de consommation et 
quel que soit Je facteur de puissance du réseau d'utilisation, 

Ce tarif sera revisé aux époques prévues à l’article 19 en tenant 
compte de la variation des éléments qui ont servi de base à sa 
détermination. 

Ce tarif ne fait pas obstacle À l'application éventuelle des disposi- 
ons de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 193 et de l'artiele 7 
di décrel-loi du 30 octobre 1935. 


Arlicle 26, 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 21 bénéficieront d'une réduction 
Mmimum de vingt pour cent (20 p. 100) sur le tarif maximum prévu 
l'arlicle 49 ci-dessus. 

Le tarif ne fait pas obstacle À l'application éventuelle des disposi- 
tons de l'arliele 9 du décret-loi du 17 juin 19% et de l'article 3 du 
dcrelloj du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Arlicle 27, 
Branchements canalisations. 
Tou'es les canalisations et branchements À établir à partir du 


principal de distribution de l'usine ou du poste de trans- 
mation en vus de desservir les consommateurs, seront à la charge 


dé ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs soins 


L° leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que 

“S Canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de 

et de ses dépendances soient exécutés et entrelenus par ses 

à dans re cas, les frais d’inslallation et d'entretien lui seront 
Vursés par jes acheleurs. 


Article 28, 


Surveillance des installations des acheteurs. 

Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confon 
Bent, pour leurs inslaliation-, aux mesures qui leur seront imposces 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef du 
contrûe, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrét 
brusque des mo'eurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, À cet effet, de vérifier À toute 
évoque les instaliations de chaque acheteur, Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures À prendre 
en vue de faire disparaitre toute eauce de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de chaque usine, 11 sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle des distributions d'énergie électrique, 
sauf recours au ministre chargé de l'électricité, qui décidera après 
avis du comité d'électricité 

En aucun sas, je concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
de défeciuosiltés des installations qui ne seraient pas de son 
uit 


Article 29. 
Conditions spéciales du service, 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des géaératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de Ja quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courent pendant vingt (20) jours par an: les arrêts auroat lieu de 
préférence les dimanches et te jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
publie, autant que possible, ua mois à l'avance. 

Dans le cas où le conessicnnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrile de 
l'ingénieur en ch°f du contrôle, à moins de cas de force majeure 
diment constaté, 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionauire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle, 

#5 chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés à aucune 
demaade d'indemnité, si ce n'est une réduction proportionnelle des 
somires dues au concessionnaire pour des achats d'énergie à forfait, 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'ixdemnité, ni réduclion de tarifs. 


Article 39. 
Dérivation à l'étranger, 


La dérivetion à l'étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdile, sauf autorisation spéciale acconée 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la lol du 16 octo- 
bre 1919. 


CHAPITRE VIE 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Arlicle 91. 
Durée de la concession. 


Ja présents concession prendra fin le 31 décembre 2021. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceplionnelles avant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir Jieu dans les délais prévus au pré- 
sent articie. la conression pourrait être proloagée, s'il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de lélectricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés, 


Arlicle 92, 
Renouvellcinent de la concession. 


Avant le commencement de la onzième anaée précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, 
par lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de 
1eprendre Ja concession, le ministre lui en accu-era réception. 

Avaat le coinmencement de la dixième année précédant la fin de 
Ja concession, ou, en Cas de retard du concessionnaire dans l'appli- 
cation du paragrapne précédent, dans le délai d'un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre noti- 
fisra au concessionnaire sa décision, en fa forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, 
la conceseijon se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
dicurement prévues, mais pour une durée de trente aus seulement. 
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Si le concessicnnaie n'a pas adressé de demande an ministre Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses ; a 


avant de connnercerment de Ja sixième année précédant la fin de la 
concessions, celle ct ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à one nouvelle 
concession, le conces<jonnaire aciuel aura un droit de préférence 
S'il accepte les condilions du cahier des charges préparf pour la 
aouvelle concession. 


Arlicle 93, 
Travaurs eréentés pendant les dix dernières années. 


Fn cas de nonrenouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux uéce,saires à bonne marche et au développement de la 
future exploitation, un compte spécial où seront portées dépenses 
relatives à ceux de ces 1ravaux dont Parmortissement sera supporté 
par L'Elat dans les conditions déterminées ciaprés. 

Avant de de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle Je projet, avec devis estimatif, de 
lous les travaux susvisés avant pour objet d'augmenter la consis- 
lance ou Va Valeur des dépendances de concession 
lolles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il à l'intention d'effectuer 
au cours de l'année suivante, et dont il propose d'impuler jes 
dépenses au compte spécial, L'ingénieur en chef aura toutefois la 
lacullé de prolonger au delà du fer le délai au conces- 
Sionnaire pour la présentalion de ce projet de travaux, 

L'ingénienur en chef exXaminera si les {travaux projetés rentrent bien 
dans ia catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la loi du 
octobre 1919 (10) el présentent pour Fexpioilauon fulure un 
interet suiisant. 

S'il estime que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au comple spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dans un délai de trois mois après réceplion du projet présenté par 
le concessionnaire, Ladimission des dépenses au Cotnple spécial sera 
repule agreve. 

Avant le 1 avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
lous pouvoirs pour \éritier lexacütudo des dépenses, $S'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
sil à Leu, les rectificalions nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles au compte 
spécial à la date du f° janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et larnorlissement en sera effectué annuellement sur 
cé Cotbple, en prenant pour base un taux unilortne el forfaitaire 
d'un quinzième de montant initial, 

Quand ja concession aura pris fin, le {total des sommes non encore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
L'Etat pour réglement de comple prévu par l'arlicie 37, 

Si le solde de ce comple est en faveur du concessionnaire, les 
soumes par FElat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le icrme de la concession. A partir du 
Cosnmencerment du septième mois, ces sommes porleront intérêt au 
profit du concessionnaire d'après un taux qui sera déterminé, comme 
al est dit à l'article 45 ciaprés. 


Article 31. 
Travaur exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terine de la conces- 
Sion, lé concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à de l'exploitation future, 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le rnai 
de chaque année, Le programme des fravaux qu'il sera tenu d'exé- 
pr pour ie comple de FEtal dans le courant de l'année sui- 
Vante 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre Je 
Concessionnaire dans Panpossibilite de réaliser, pour chacune des 
cinq annees de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100, 

Le concessionnaire cevra comimuniquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle Les projets de marchés de fournitures et entreprises À 
passer pour ces travaux: ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
voux ain-i effectués pour le compte de l'Elat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur Futilisation des cours d'eau, 


Arlic!e 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, tant pour le calcul des dépenses à porler au 
compte Spécial par application des dispositions de l'article 3 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l'article 34, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre comple pour les travaux à l'entreprise et, pour les fourni- 
tures, les somimnes elffechvement payées à J'entrepreneur ou au 
fournisseur, 


blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient commu 
travaux du roncessionnaire et aux travaux Comimandés par 1 
Le coût des travaux ainsi déierminé sera majoré à forfait 


15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 
Arlicle 96. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 

Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le : 
siounaire pour le comple de l'Etat par application de l'a 3 
sera présenté avant le fer avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce comji 
versera un acomple égal aux neuf dixièmes du monta: 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêlé délit 


du 

Les avances, que l'Etat pourra demander au conres-jonr 
faire chaque année pour son compte, en vue de lPexcentin 
travaux prévus à l'arlicie 93%, ne pourroni, en aucun cas, 4 
20 p. 100 du fonds de roulement inoyen afférent aux 
de la périle quiquennale précédente, 


Article À 
Hepmise des installations en [in de Concession, 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sers 
subrogé aux droits du concessionnaire, 

li prendra possession de toutes les dépendances jimmobhili le 
la concession, énumérées à Particle 2 ci-dessus, qui lui l 
reinises gratuitement, franches et quittes de tonus privilèges, hipo. 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y à lieu, d les 
celles des installations complémentaires dont il aurait a: 4 |a 
charge dans les conditions prévues par l'article 3%. 

IL aura la faculté de reprendre, moyennant indermnilé el dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, yY compris les 
installations nécessaires pour la transformation de 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire tue 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois al valt 
l'expiration ce la concession son intention de procéder à une el 
mation de cet outillage à dire d'experts, en Dinvilant à diner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire pa 
pas notifié à Fingénieur en chef du contrôle le nom de je 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expei 
désigné par le président du conseil de préfecture interdéparteu 
du sièce des usines. Si le concessionnaire à désigné son expert el 
si cet expert ne se met pas d'accord avec celui de Fadiministrion 
pour désigner un troisième expert, celui-ci sera désigné par Le pr 
sident du conseil de préfecture. ; 

Les experts dres-eront un élat descriplif et estinalif de out. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le mini 
fiera au concessionnaire s'il entend user de son droit d'a 
outillage, Faute par lui d'eu user, les frais de l'experlise re 
à la charge de l'Etat. | 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le pro ei ti 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction competet 
le vu des résultats de l'experlise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation 65 
subie par le matériel entre la date de l'expertise el celle de 4 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage « 


approvisionnements ainsi repris seront payables dans le: no 
qui suivront leur remise à l'Etat. 
Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expira a 


ln concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner vol 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourt 
de l'énergie. 

Arlicle 38. 


Rachat de la conlession. 


A loule époque à partir du 14% janvier 1950, l'Etat aura droil 
de racheter la concession, Le rachat produira effet à parut on 
ter janvier de l'année suivant celle au cours de laqueie 1 a 
éié prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loute 1er 
nité : 

4° Pendant chacune des années restant À courir jusqu'a lexir 


ration de la concession, une annuité (A) égale au produit Het noi 
des septs années d'exploitation précédant celle où le rat 
cifectué, déduction faite des deux plus mauvaises; : 
Le produit net de chaque année sera caleuié en relrar 
recelles toules les dépenses failes pour l'exploilalion « 
concédée, y compris l'entrelien et le renouvellement de: 
et du malériel, mais non compris les charges du capiial nil 
Ussement des dépenses de premier élablissement, | 
Dans aucun cas, le montant de lannuité ne sera 1! 
produit net de la dernière des sept années prises pour 
pParaison ; 
2 Une somrmme ($S) égale aux dépenses dûment 
portées par le concessionnaire pour l'établissement des! 


dépendant de la concession et subsistant an moment du 1770 1 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze an! 
cédant le rachat, sauf déduelion, pour chaque ouvrase, 


zième de la d‘pense pour chaque année écoulée depuis 
vement, 
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Ye 


à 


des approvisionnements. 


L'Elat sera tenu, dans tous les cas, de se subsliluer au conces- 
SE pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assu- 
anarche normale de l'exploitation et lexéculion de ses 


oblisation <'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
fournitures de courant, à toute la durée stipr'ée dans 
itrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession, 
l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
in contrat de fournitures de courant n'élaient pas jusütiétes 
normales pour l'époque où elles ont été souscriles en ayant 
ensemble des circonstances de lespèce, il pourrait en 
réformation par Ja voie contentieuse pour leur substituer 
ns qui seraient jugées norinales pour ladite époque et 
cnusermble de circon-lances. 
noue ilres engagements el marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
\écution que pendant cinq annces au plus à partir du 


+ également tenu de reprendre les approvisionnements, 

des objets repris sera à l'amiable ou à dires d'experts 

née au conce:sionnaire dans les six qui suivront leur 
Elat. 

! era de anéme du matériel électrique si le concessionnaire 1e 


Article 39. 
Remise des outrages. 


Fu ras de rachat, ou à l’expiralion de la concession, le conces- 

ue sera tenu de reineltre en bon état d'entretien loules les 

reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnilés dues au 
nnaire les sommes nécessaires pour melire en bon élal ces 


deux dernières années qui précéderont le terme de la 

il pourra ésalement se faire remeltre les revenus nets 
pour les employer à rélablir en bon état les installations 
d at lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
re de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
ccombant à cet égard et si ie montant de l'indemnité à prevoir 
ason de la reprise joint au caulionnement n'est pas jugé sut 
ir couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires, 


Article 39. 


Arlicle 41 
Déchéance et mise en régie prorisoire. 


£ oncessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s achevé où anis en service les ouvrages des usines conré- 
s les délais et: conditions fixés par le cahier des charges, 
la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 195%, 
ceurité publique vient à étre compromise, le préfet de 
près avis de Fingénieur en chef du contrôle, prendra, aux 
risques du concessionnaire, les mesures provisoires néces- 
prévenir tout danger, soumetlra au ministre charsé 
rivité Les mesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre 
ra, S'il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et 
\ à concessionnaire une mise en demeure fixant le délai 
parti pour assurer à l'avenir la sécurité de lexploilation. 
ploitation de l’une des usines et de ses dépendances vient 
errompue en partie ou en totalité, il pourra également y 
(vu aux frais et risques du concessionnaire. 
et de l'Ariège soumetltra immédialement au ministre chargé 
vetricité les mesures à prendre pour as-urer provisoirement 
innement des usines générairices, Le minislre chargé de 
icilé statuera sur €<es proposilions et adressera nne mée 
neure fixant au concessionhiaire un délai pour reprendre le 
si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux 
as qui précèdent, il n'a pas été sali-fait à la mise en 
la déchéance pourra être prononcée, 
iéance pourra également être prononcée si le conression- 
e, après mi-e en demeure, ne se conforme pas aux presrip- 
s de l'article fer du cahier des charges en ce qui concerne 
et principal de l'entreprise ou s'il ne reconstilue pas le cau- 
inement prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où dee pre!è- 
nent auraient été effectués sur ce cautionnement, en confor- 
disposilions du cahier des charges. 
LA déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
Maurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
de force majeure dûment constatées, 
1 déchéance est prononcée dans des cas antres que ceux de 
© 0 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décrel, sauf 
par ia voie contentieuse, 


Arlicle 42. 
Procédure en cas de d’chéance. 


ins le eas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 

(16 de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
lexdeution des attree engagements du conressian- 
moren d'une adiudication qui sera ouverte sur une mise 
PTIX des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 


Cette mise à prix sera fixée par le minielre chargé de l'électricité, 
Sur proposition du prélet de l'Ariège, je concessionnaire ou 
ayants droit entendus. 

Nul ne sera adrms à concourir à l'adjutication s'il n'a, au préa- 
lable Clé agréé par le ministre chargé de l'électricité, et s'il n'a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recelle des finances du déparlement, un dépôt 
de garantie égal au quart du Caulionnement prévu par le présent 
caler des charges. 


L'adjudieation aura suivant les formes prévues en maitre de 


travaux publics. 
L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des rharres 
et subsiilué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 


rerevra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise À prix, aorès un délai de trois 
mois, Si celle seconde tentative reste Cgalement sans résuitat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sane 
indemnité, la propriélé de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article M du 
du 13 juin 193S, il sera fait application de l'article 21 dudit 

cret, 


CHAPITRE VII 


CLAUSES FINANCIÈRES 


Arlicle 43, 
Néant, 


Arlice 41. 
Rederance proportionnelle au nombre de Lilowatts heure produite 


Le concessionnaire versera à la caisse du rereveur des domaines 
de la situation des usines, une redevance proporlionneile 40 
bre de kiowatisheure produits par l'usine génératrice mesures au 
tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour chaque année 
d'après la quantité totale d'énerzie produite dans l'année précédente : 
il sera déterminé en francs par la formule suivante : 


Re (4 2 N') 
10 000 


dans laquele N représente le nombre de kiltowatiæheure pro 
duits dusqju a Concurrence de 1% millions et N' le nombre de 

ki'owalts-he ure produits au delh de ce chitfre, Celte redevance 
Pourra, en cas, descendre en dessous de 990 

: Les appareiis destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le conceéesionnaire, agréés et vérifiés par l'admi- 
nistralion. seront soumis à ja surveillance des agents du 
e qui auront le droit de proréder, à toutes époques, aux vérifi- 
cation Juzeront nécessaires et d'exiger les réparations et, 
le cas échéani, remplacement d s défectueux 

La redevance sera revisée an cours de la onzième innée qui 
suivra la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous ie 
cinq ans. 

Uel'e redevance éera payable en une seule dan: les trois 
MOIS qui Suivront la date de la notification faite au concession 
naire par la voie administrative du montant des sommes exigibles 
d'après les résultats de la dernière période d'exploiation, En cas de 
retard dans le payement, la redevance échue portera intérêt à 
partir de l'expiration du délai de trois mois comme 1 est indiqué 
à l'article 53 


es anpare! 


Article 
Néant. 


Article 43 bis. 


Néant. 


Article 45 ter, 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaue h'est jus une société régie par la loi du 24 juudlet 
uu lorsque la société n'a pas pour objet princrpal L'établissement 
l'erploitalion de l'usine hydiaulique. 


La revision de la reédevan-e proportionnelle s'opérera suivant Jes 
dispositions ci-apres: 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l'appliquant au nomb'e moven annuel de kilowatts-heur pro- 
duits pendant les cinq années qui auront précédé la date fixée pour 
chaque revision, la redevance roportionnetle représente 10 p. 10 
du bénéfice nel moyen réalisé pendant ces années antérieures, 

Le bénéfice net moyen sera caleulé de Ja manière suivante : 

On déleaninera d'abord la recette brute annuelle en se basant 
soit Sur ie prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix appa- 
rait dans les comptes de l'entreprise, soil, dans le cas contraire, 
sur le prix de vente normal de la région pour une inéme utilisation 
el les mêmes condilions de livraison. 

On déterminera ensuite les charges annuelles de l'entreprise, 
c'est-à-dire: 

te Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

20 L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménazement de la chute un intérét déterminé en ajoutant 2 p. 400 
aux taux du revenu donné par la rente perpéluelle francaise compor- 


» 
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tant l'intérêt nominal le plus élevé d'après le cours moven de cette 
rente pendant l'exercice écouk (re taux sera arrondi par excès en 
d mes) et pour omortir ces Capitaux en cinquante ans, Sans que 
la durée d'amortissement puisse dépasser le texne de la concession. 


La diffé-ence constituera le bénéfice net 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aucun cas, 
descendre au-dessous de 9.900 EF par kilowatt-heure produit, 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du {°° janvier 
de l'année suivant celle au cours de laquelle celle revision aura 
eu lieu. 


Article 46, 
Revision erceplionnelle de la rederantce proportionnelle. 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans le cas 
où par suite de l'exécution des travaux ordonnée, concédés où auto- 
risés par l'administration, notamment de ceux qui auraient pour effet 
de régulariser le debit de l'une des rivières, les usines qui font 
l'objet de la présente concession recevraient une augmentation de 
vaieur 

Le chiffe de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonclionnerait dans les imêûmes condi- 
lions que la commission prévue à l'article 3% de la loi du 31 juil- 
let 191% sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de Ja redevance devra d'ailleurs être effectuée 
par cette commission dans les conditions tenant un comple équitable 
de l'augmentation de valeur dont bénéficicrait l'usine. 


Arlicle 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction 
naires des administrations des ponts et chaussées chargés de ce 

Le personnel du contrôle aura constamsnent libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession, Il pourra 
prendre connaissance de tous des élats graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la Vérification des débils, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie ulilisée 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont À la charge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé: 

jo Pour l'usine d'Usson. — Au chiffre de 85.500 F par an pour la 
période de construction, c'est-à-dire depuis le {+ janvier qui précé- 
dera la date du décret de concession jusqu'au 31 décembre qui sui- 
vra la mise en marche de l'usine, 

Et de 42,790 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du fer janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice ; 

o Pour l'usine de Rouze, — Au chiffre de 57.600 F par an pour 
la période de construction, c'est-à-dire depuis le er janvier qui pré- 
cédera la date du décret de concession jusqu'au 31 décembre qui 
suivra la mise en marche de l'usine, 

Et de 28.800 FE par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à partir du {® janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
genératrice. 


Is seront versés au Trésor avant le fe mars de chaque année 
sur le vu d'un état arrêté par le ministie ou par le préfet de l'Ariège 
et formant titre de perception. A défaut de versement par le conres- 
sionnaire, le recouvrement en Sera poursuivi en confonnité des 
rôgles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de Son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que celte exploilation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l'article 4 du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément an modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra êlre publié en tout ou 
partie. 


B, — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerail nécessaires 
pour en vérifler l'exactitude, ainsi que les comptes des autres entre- 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce 
point de vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la 
présente concession, Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra 
se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'administration des 
finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettie à foules Jes 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerail ulie ce 
faire vrocéder par ses propres agents d'autre part, 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 
Néant, 

CHAPITRE X 

CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 

Cession de la concession. 

Toute cession partielle ou totale de la concession, tout chanzeme.s 
de concessionnaire he pourront avoir lieu qu'en verlu d'une y 
risation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposiliors dy 
présent article, il encourra Ja déchéance. 

Article 5. 
Autres concessions de l'Etat. 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder on autoriser sur | 
rivières de Pailhères, du Laurenti, de là Bruyante, du Kialet où ( 
Quérigut, en amont des prises d'eau concédées et jusqu'à coneur. 
rence d'un lotal de 100 litres par seconde, toutes dérivalions en vie 
de l'irrigation de l'alimentation des centres habités on d'un servie 


public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclama. 
tion à ce sujet. 


Arlicle 51. 
Emplois réservés. 


concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs venues 
et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par ces lois 
et ces règlements, un certain nombre d'emplois. 

Il se conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'an 
calion des lois dont ÿ s'agit. + 


En conformité des lois et règlements actuellement en visueur le 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le stalut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Arlicle 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés «rs 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, pour rs 
diverses professions, les pourcentages déterminés conformément à 
la réglementation en vizueur. Il ne sera pas employé d'élrar 
dans le personnel pour l'exploilalion de la concession. 


Article 52. 
lypothèque. 


Tous projels de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet des droits résultant de la présente concession desert 
être noliliés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis où à établir par l'Etat, les départements 04 
les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire, 

s'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydraulique, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à leners® 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes d5 
à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances conti 
tuelles, seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production 01 à 1 
vente aux bornes de l'usine électrique autres que ceux prevu À 
l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, celui-ci se rs°78 
le droit de demander une augmentation du tarif maxmnum; 1 
statué sur cette demande comme en matière de revision de 17 

Le concessionnaire fera, sous sa responsabilité et pour le con t® 
de l'Etat, les déclarations prévues à l’article 9 de Ja loi du 8 août 1° 
en vue de l'exonération temporaire de Fimpôt foncier 
dépendances immobilières de la concession. 


Par applicalion des dispositions des articles 63 et 67 de 1! 


n° 45-019 du décembre 1915 et du règlement 


publique n° 46-2013 du 17 septembre 1936, la valeur locaure 1 
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motrice de la chute et de ses aménagements sera tépartie, 


counmunes intéressées, conformément aux 
t 
Chule de Rouze. Chute d'Usson. 
de 13,3 p. 100. p. 100. 
du 44,5 3.7 — 
nt de EE 45.1 0 
Con de ROULE y 

Artide 94. 

Néant. 
Arliclée 55. 
Recouvrement des taxes el rederances. 
1 wrouvreiment des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 

ent les règies en \igucur pour le recuuvreiment des pro- 


r venus domaAinIaux. 
vriilèzes établis pour le re-ouvrement des contributions 
r l'article 1920 du code général des impôts au profit du 
1 s'étendent aux taxes susvisées. 
: de non-payernent, dans les conditions fixées par l'article #1 
Je la redevance proportionnelle, les sommes échues atlei- 
0 F au minimum porteront intérêt de plein droit au taux 
moratoires en matière domaniale sans qu'il sait néres- 
de vrorcder à une mise en demeure quelconque et Suelle que 
du retard. Les fractions de mois seront négliïées pour 
de ces intérêts. 


Article 56. 

Péralités. 
F:le par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
ses par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 


qui pourrait encourue, des atnendes pourront Jui etre 
ins préjudice, s'il y a lieu, des dommages et intérêls 


pue les tiers intéressés. Les smendes seront appliquées dans les 
suivantes: 

de manquement aux obligations imposées par les articles fer, 

15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charses et par claque 


unende de deux cents francs (8) par jour, jusqu'à ce 
raction ait cessé, 
exs d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 


manquement aux obligations imposées par les articles 2 et 24, 

en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de dix franes 

par jour et par kilowatl de puissance non livrée conformément aux 
Htijuns des contrats de vente. 

fn cas de mangnement aux obligations prévues à l'arlicle 47, 


ta 7, amende de 50 F par journée de relard. 

En outre, en cas de manquement aux obligations imposées par 
arte 3 da présent cahier des charges, amende de 2% F par jour 
Lre-seconde de débil mservé manquant. 
amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
options de Fingénieur en chef du service compétent, après 
de :insénieur en chef du contrôle. 


Article 57 


Cautionnement. 


Hinl la eignature de l'acte de concession, le concessionnaire 
Épacra, soit à Ja caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
or le oinpte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à 
etreelle des finances du département une somme de trois cent 
Dante mille francs (350.000 F), dans les conditions prévues par 
el règements pour les caulionnements en matière de 


publics, Au <autionnement peut être subslituée, avec 
de l'administration, une garantie bancaire. 
Le cau onnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 


h de l'entrelien des ouvrages. 
de ce cautionnement, soit la somme de cent eoixante- 
Inille francs (173.000 F), sera remboursée au conces-jonnaire 
Ncoiement des lravaux. 
Imoilié restante du cautionnement pourront étre prélevées 
dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
pour assurer la sécurité publique la reprise de À 


en cas de suspension, conformiment aux prescriptions 
sent cahier des charges. 
loutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
nement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
. délai de quinze jours à dater de la mise en demeure qui lui 
rswe à cet effet. 
l'onnément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin #8, en cas 
ce el indépendamment de loute demande de dommages 
que l'autorité concédanie pourra soutenir à l'encontre 
déchn, le cautionnement prévu an cahier des 


Ca 


réslera acquis de plein droit à l'autorité concédante 


Ariicle 88. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait asermenter 
pour la surveilance et Ha police des ouvrages de la concession <t 
de ses dépendances seront porteurs d'un eigne distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Is devront étre agréés par 
l'administration, 

Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent caler des charges, seront jugées par le tribunal adininistra- 
üf du siège des usines. 

Tontefnis, les lilites dans lesquels l'Etat serait enzagé par l'appli- 
Caion de la présente contention peuvent étre soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est mMgié par le livre du code de pro‘édure civile 
ou Ssant loute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Arlicle 6. 
Election de domicile. 
Le concessionnaire fait Election de domicile À Paris, CR, rue dy 
Fanbourz-aint-Honoré. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou 


Sienification à Qui adresse sera valable Jorsqu'elle sera faite au 
secrélariat de la préfecture de Ariège, 


Arlicle 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de publication an Journal offuriel et, S'il v a lieu, 
frais de el d'enregistrement du présent cahier des charges 
el de Ja convention à laquelle il est annexé seront supportés par le 

Lu et approuvé: 
Electricité de France: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 

FHRMANN. 
Va pour être annexé au décret en date de ce jour : 
Paris, le 24 mai 1961. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARIE LOUVEL, 


Décret du 11 juin 1254 autorisant Electricité de France à importer 
de l'energie electrique de Beigique. 


Te président du conseil des manistres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des affaires étrangères, du ninistre des finances et des 
affaires é’onomiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
d'Etat üux affaires économiques, ; 

Vu la leltre d'Electricité de France {service national) à la Société 
Union des centrales électriques de Liège Namur-Luxémbo irg (Lina- 
lux) en date du 25 octobre 1953: 

Vu le décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au regime de l'électricité, et notamment 
les urlivies 10, 11 el 12, 

Décrète : 

Art. {°7, — Electricité de France {service national) est autorisée 
à ignporter annuellement, selon ses besoins, de l'énergie électrique 
en provenance de ja Société Union des centrales électriques de 
Liège-Namur-Luxembourg (Linalux), dans la limite maximum de 
70 iniliions de kWh, et aux conditions fixées dans la lettre du 
26 octobre 1953 susvisée, 


Art, 2, — La présente autorisation aura ellet à partir du fer sep- 
tembre 1953. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministro 
des affair's étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Flat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 

étrangères par intérim: 
Le rnirustre de l'industrie el du COMMETECP, 

JEAN-MARIE IOUVEL. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ENGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
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Art, 2. — Le montant maximum de l'avance, susceptible dés 


consentie au régisseur, et fixé à 1%500.000 francs. 


Décret du 16 janvier 1954 autorisant et concédant à la Société des Les pièces justificatives des dépenses payées au m 
forces motrices du Chatelot l'aménagement et l'exploitation de la av MD doivent être remises à 1 dr nnateur dans le délai 
chuie du Chatelot, sur le Doubs (département du Doubs). de quarante-cinq jours à compter de la date des paye 
1 Art. 3. — Le régis<eur, nommé par arrêté du ministre de 
Rectill atif au Journal officiel du février 1951: pare 1220, jre trie et du commerce, est assuje!ti à un cautionnement Qui 
loue, 47, A: Lontrôle le bnique, entre le constitué en numéraire, en rentes sur l'Elat où remplace 
qui se termine par: « leur étre envoyés gratuitement... » el le neu- garantie fournie par l'affiialion à une association francai 
vitine par: « lé Concessionnaire Sera tenu... », hionnerment mutuel agréée, et perçoit une indemnité de res 
SUIVARE, Le montant de ce cautionnement et de cetle indermnits 
Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le dans les conditions prévues par l'arrélé du 12 septembre 1 
tentant en est fixé: 
Art. 4. — Je r'gi-seur peut se faire assi<ler par un on 
« Au chiffre de 151.800 F par an pour ja période de construet on, sous-régisseurs désignés par arrêté du préfet du dévartem : 
c'est--dire depuis le fer janvier qui précédera la date du décret de Guyane française et agissant pour le compte et sous Ja Me 
JUSQU au décembre qui la en marche de bilité du régisseur. Le on les sous-régisseurs ne peuvent 
+ hacun d'une avance supérieure à 900.000 F dont ils justifi 
«Et de 77.300 F par an pour la périodé d'exploitation, c'est-à-dire p'oi au régisseur dans le délai maxiraum d'un mois, 
à. partir du {9 janvier qui suivra la mise en service de l'us.ne géné- 
ralrice Art. 5. — Le commissaire général à la productivité an 
« Ils seront versés au Trésor avant le fr mars de chaque année d'Etat au affaires économiques, le directeur des mines et de li 
le vu d'un état arrêté par le ministre on par le préfet délévué sidérurgie au ministôre de l'industrie et dn commerce et le dire. 


l teur de la comptabilité publique au ministère des finance: 4 
le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité affaires économiques sont chargée, chacun en ce qui Île 
des règles générales de la complabilité publique de l'Elal » de l'exécution du se arrété, qui Sera pubiié au Journal ofjurel 

de la Répubique francaise, 
| 
Fait à Paris, le 3 juin 1951. | 


ir 
et effet et formant tre de perception, A défaut de versement par 


! 


Le ministre de iindustrie el du Comores 
Décret du 30 mars 1954 portant resiliation de la concession de la : A 4 ; 
chute de la Curraz et autorisant et concédant à Electricité de Pour le ministre et par déléza 
France (service national) l'aménacement et l'exploitation de la Le directeur du cabinet î 
chute de Maigovert, sur l'Isère, dans le département de la Savoie. AMBIOISE ROUX 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
au Journal officiel du 16 avril 1931: page 9690, fre co- et par délégation: 
lonne, article 11, le premier paragraphe de l'article 11 est à insérer $ 
à la fin de l'article 107 « En raison de l'inlérét.. jusqu'à Ja charge Le Grecieur de M 
des tiers »: x colonne, arlic'e 22, au lieu de’ « Dans les chiffres G. DEVAUX. 
ci-dessus n'en pas comprise », lire: « Dans les chiffres ci-dessus Le secrélaire d'Elal affaires 
PAS BERNARD LAFAY, 
— 6 r 
Décret du 16 avril 1954 autorisant et concédant à Electricité de 
France (acrvice national) l'ameragement et fi'exnloitation ce Régisseurs d'avances. 
Chute de Péage-de-Vizille, sur la Romanche, dans le département 
de l'Isére. da 
Par arrêté du juin M. Choubert (Boris), directeur 
, tut francais d'Amérique trepicale, chargé de Ja responsat 
Rectifieatif an Journal officiel du 14 mai 19541: page 442, fre ca- üifique de l'établissement de carte ‘ologique de la 
lonne, chapitre article 3, le deuxième a, qui se ter normmé régisseur d'avances de la régie créée par arrèlé du 3 Jun 
| (] est assujetti à un cautionnement d'un montant de 2060.04) | 
# I devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies peut étre constitué en numéraire, en rentes sur PEtat ou 
Pusine el ses dépendances immobilières, » par la garantie fournie par à une association 


de cautionnement mutuel agréé, 
IL perçoit une indemnité de caisse d'un monlant 5 


6.000 EF. 
Régies d'avances. 7 


Le <ecrélaire aux affaires économiques, Te minietre de f'in- Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 
dustrie et du commerce, le ministre des finances et des affaires 

Vu la loi n° 46860 du 90 avril 1956 lendant à l'établissement, an Par arrêté en date du % juin 1954, sont incorporés ? | des : 
financement l'exécution des plans d'équipement et de dévelop- plans joints À L'arrété du 41 février 1990 agréant, pour étre 
pement des terriloires relevant du ministère de la France d'outre- dans les mings grisouteuses, le « poste téléphonique à el : 

malique type TLA 157 À », construit par la société anonyme Tee 
Vue décret no 50-380 du 931 mars 190 lendant au mode d'établis- phones Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (13°), la notice er 
sement el à la procédure d'exéculion de programmes tendant à la criptive et le plan 16 982, joints au présent arrêté, définissant : 
méalisation des plans d'équipement el de développement de la loi variante de montage des cordons récepteurs du poste. : 
16-869 du 30 avril 1946 dans les doparlements d'outre-mer; Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du février 
Vale décret n° 51-135 du 5 février 1991 relalif aux régies d'avances demeurent sans changement. | 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses où 

la perception de recelles imputlables au budget de l'Etat, aux bud- ————@ @ 

uels annexes, aux budgels des établissements publics nationaux ou 

aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret . Ê 
ne 53-1271 du 24 décembre 1953: Par arrêlé en Gale dun 4 juin 1954, sont incorporés à la 

Vu l'arrôté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de plans joints à l'arrêté du 11 février 19% agréant, pour Pa 
responsabilité susceplible d'être allouée aux régisseurs d'avances employé dans les mines grisouteuses, 1e «poste le 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des type TLC 126 A », construit par la société anonyme le*] AA 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationanx Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (13°), Ja notice « lou 
onu des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- et le plan 16983, joints aa présent arrêté, définissant ui L 
Hnposé à ces agents, de montage des cordons récepleurs du poste. ir! 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 11 


Arrélent : demeurent sans changement, 


| Art. ter, — Il est institué auprès du service de la carte géologique 
de France en Guyane, une régie d'avances pour le payement des 


! sulaires de journaliers et de menues dépenses de matériel, afférentes 


aux travaux d'établissement de la carte géologique de la Guyane 7 
{rancaise, prévue à la section générale, sous section des investisse- Par arrêté en dale du juin 19514, est agréée, pou 
ments de l'Etat en Guyane, des plans d'équipement et de dévelopye- dans les mines grisouleuses, la « perforatriee 

nent économique et social des terriloires d'outre-mer des construile par Société généraie de construetiol 
départements d'outre-mer) de la loi du 50 avril 19:0. Î mécaniques Alsthoin, à Beilurl 


— 
(Sup! 
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Les eppareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
ter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
os l'épreuve hydraulique sous la pression de 4 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces ap; ireils que si la différence 
ge diamelre entre: 
r'ichre moteur et son logement; 
l'axe de manœuvre du contacteur et son logement, 

se 0,5 


risation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
ilion peut prendre à loule époque pour des motifs de sécurité. 


par arrêlé en date du 4 juin 1%, sont incorporés à la liste des 
: joints à l'arrêté du 17 décembre 1917 agréant, pour étre 


dans les mines grisouleuses, le « moteur à 
‘ à cage », construit par la Société générale de constructions 
ectriques et mécaniques Alsthom, à Belfort, la notice descriptive et 
vlan 23-29 419 R, joints au présent arrêté, définissant une modifica- 


de la buile à bornes, 


‘L'article 3 de l'arrêté du 17 décembre 193% est comp'élé comme 
, S'ils ne sont pas munis d'une entrée de câble conforme au 
nun 29-79 023 C, ils devront être munis d'une entrée de câble ou 
laque d'obturation d'un type agréé faisant avec le carter 
\ boite à bornes un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont 
s de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. » 


dune 


L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
ration peut prendre à loute époque pour des molifs de sécu- 


+ 
Par arrêté en dale du 4 juin 195%, est incorporée à Ja liste des 
joints à l'arrêté du 1er avril 1952 agréant, pour être 
‘ “+ dans les mines grisouteuses, la « lampe au chapeau type 
construite par la Compagnie auxiliaire des mines, 42, rue 
du lolxvzone, à Douai (Nord), la nolire descriptive, jointe au présent 


t prévoyant la possibilité d'utiliser sur la lampe un accu- 
ir T. F. M. ou NIFE. 
ndilions d'emploi prévues à l'arrêté du avril 192 demeu- 
ins changement. 


Par arrété en dale du 4 juin 1951, est agréé pour êlre employé 

“a es tuines grisouteuses « interrupteur inverseur type DEA », 

t par la Sociélé de constructions métalliques Venot et Ce, à 

(Nord). 

s appareils livrés doivent étre conformes au type agréé et jeur 

carter, où chacun des cléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
s l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 


Les usazers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
IX idilions suivantes: 
{» La différence de diamètre entre l'axe du poussoir et son loge- 
‘nl dans les pièces-support ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

ls seront équipés d'une entrée de câble SAIT lyre EQ a 91, 

par arrêté du 25 janvier 1919. 

L'autorisalion est accordée sans préjudice des mesures que l'ad- 
maistration peut prendre à toute époque pour des molifs de sécu- 


0  — 


Par arrêté en dale du 4 juin 195%, sont incorporés À Ja liste des 

joints à l'arrêté en dale du 19 décembre 1%% agréant, pour 
‘ro cimployés dans les mines grisouteuses, les « moteurs série dela 

3, 359 Dis, 385 ter, modèle Fasa », construits par la maison 
3%, boulevard Vauban, à Douai (Nord), la notice descriptivs 
us 159 388 C et 0 159 556 C déffnissant deux modifications 
être apportées aux moteurs joints au présent arrûté, 
onditions d'emploi prévues à du 19 décembre 1950 
sans changement, 


çn date du juin 4054, est agréé pour être employé 
inines grisoulelises « moteur série E, 1xpe 14 N2, modé'e 
», construit par la maison B'éguet, 3, boulevard Vauban, à 
loual (Nord), 
Les ppareils livrés d ivent être conforme: au type agréé et leur 
irier, où Châcun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 
igers ne pourront uliliser ces appareils que pour autant 
lifférence âe diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
paliers ne dépasse pas O5 Tin. 
risalion est acconise sans préjudice des mesures que F'adrni- 


n peul prendre à toule époque pour des m fs de <écurilé 


Conditions dans iesquelles les exploitants appartenant à la categorie 
de la petite exploitation peuvent renoncer au benéfice des dispo- 
Sitions de l'article 29 de la loi du G aout 1953. 


Le ministre de l'industrie et du commerve, 


Vu la loi du 6 août 1952 purlant création d'un finds de développe 
ment de l'industrie cinématographique ; 


Vu je décret du 26 avril 49354 portant règlement d'adn ctration 
publique pour l'application des dispositions de la loi du 6 août 133 
susvisee, el nolamimment son article 40: 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinéimatographie, 

Arrête : 

Art. fe. — La constatation par le « re nalional de la cinématae 
graphie de l'appartenance d'un exploitant de salles de spectacles 
Ccinémalographiques à la catégorie définie pat de la 
du 6 août 1%%5 et par les articles 37 et 3 du décret du 26 avril to 
portant règiement d'administration publique pour illion des 
dispositions de ladite loi, résulte d'une d ration faite, « ques 
annee avant le fer février, par l'intéressé et fondée sur les résultats 
de son exploilation durant l’année civile écoulée 

Pour l'année lu date imite de décliaralions est fixée 
septembre 1%. 

art. ? Le contrôle des déclarations qui lui sont adresses est 
assuré par le centre national de la cinémalographie, sur la base dej 
bordereaux hebdomadaires de recettes envosés par les intére 

La constatation d'une déclaration erronée \ radin 
de l'exploitant de la liste visée au deuxième à id larucie 
du décret du 26 avril 1%1 

art. 3, Le droit d'option prévu À l'ar de la loi du ut 
1935 est exercé annuellement dans le | i 
ration d'apparlenance à Ja catégorie de la pu * exploitat 

Passé ce délai, les inlér seront répulés r 1 
tion qu'ils ont fait connaitre au centre national de ?a ti 
phie, à suite de leur premi d ratio | \ la 
catégorie de la pelite exp \ 

En ce qui concerne l'année 1454, fau l'avoir fai n eur 
décision avant le fer seplembre 1954, il ont té 
pour le bénéfice des dispositions de | i du 6 août 1» 

Art. 4. — Le directeur général du centre national de la cinfmato 
graphie, gérant du fonds de développement d indu-trie cinémato- 
graphique, est chargé de l'exécution du présent arrêté, jui sera 


publié au Journal officiel de la Répubique française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1954. 


Conditions d'évaluation des avances susceptibles d'être accordées 
à titre de concours financier aux exploitants de salles de spec- 
tacles cinématograpriques. 


Le ministre de l'industrie et du commerre, 
Vu Ja loi du 6 août 195% portant création d'un fonds de dévelop. 
pement de l'industrie cinématographique : 
Vu le décret du 2% avril 1954 portant règlement d'administ 


ral 
publique pour j'applicalion des dispositions de la loi du 6 août 1903 
susvisée, et nolarmiment son article 51; 
Vu l'avis du conseil supéricur de la cinés graphie, 


Arrûte : 
Art fer, — Les avances «1 ce! b'es d'être arcordée conformé. 
ment aux dispositions de l'article 51 du déeret du 26 avril 1934 aux 


propriélaires d'entreprises de spretacles inéimatographique 
ficiaires du concon?s financier institué par la loi du 6 août 1454, 
peuvent atteindre : 

Lorsqu'elle comportent un nantisscment de prémier rang de Jeur 
fonds de comiaerce, les quatre « AU Ccon- 
cours financier ‘plible d'êétr expoitant 
Ja péri de d'application de Ja loi du 6 août 1953 restant à courir 
Jusqu'à son expiration; 

Lorsqu'elles ne comportent pas de nantissement de leur fonds de 
Cormmeérce, le liers au du concours financier defini ainsi 
que ci-dessus, 

Art. Afin d mett lle 1 in 
toret dans { prévi 1 d i 
ücle du décret du 26 avril 1954, le bénéficiaire de 
adre-s au Centre na il de Ja cinéi di 
{axes additionnelles perçues au guichet de % ealle, certitlés co 
formes par l'administration des ntributi s indirect et 
pa le de quatri ngl-dix jours à dater du jour où ivance 
à €lC mise à la disposition du demandeur nds à 

art 3 Le montant total int ta Le 


(Supplément. — Fin.) 
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Le bénéliviaire devra en verser le montant à l'agent comptable du 
Centre national de la cinématographie dans les quinze jours qui 
suivront Ja réception de l'avis de recouvrement qui lui sera si- 
: Le payement pourra être fait par limputation sur le montant des 
sommes portées au Compte individuel du bénéficiaire tenu par l'or 
donnaleur du fonds de développeinent de l'industrie cinérmatogra- 
pique, 

Art, Les propriélaires d'entreprises de spectacles cinémato- 
graphiques qui, en vue du groupement des droits à concours finan- 
cier prévu à l'article de la loi du 6 août transféreront à 
un ouire propoictaire leurs droits audit concours, ne pourrotit pré- 
tendre au Innétice des avances prévuüce à l'article 51 du décret dn 
26 avril 1954. 

Lorsque le bénéficiaire d'un groupement de droits Scllicite une 
avance calculée en fonction des taxes additionnelles au prix des 
places percues aux guiebels des salles des cédants de ces droils, 
cette avance ne peut ui être consentie qui si elle comporte un 
rantissement de l'ensemdlle des fonds de cormmerce considérés. 

Art 35 — Les exploitants ressortissant à Ja catégorie de la « petite 
exploitation » qui auraient obtenu les avances prévues à l'article 51 
da décret du 2% avril 1%4 ne pourront user de leur droit de 
renonciation au béaéfice du concours financier avant complet amor 
li-sement de l'avance consentie. 

art, 6 — Le directeur général du Centre national de la cinéma 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 19v4. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


+0 


Nomination des membres du conseil supérieur 
de la proprieté industrielle, 


PBectifleatif au Journal ofliciel du 16 avril 1951: page 9707, 
fre colonne, Art Personnalités représentant les intérêts des 
salariés, 4e ligne, au lieu de: « M. Thomas, ingénieur E. S. E., repré- 
centant Ja fédération nationale des syndicats d'ingénieurs et des 
cadres », lire: « M, Thomas, ingénieur E, S. E., représentant la fédé- 
ralion nationale des syndicats d'ingénieurs et des cadres (C. G.C.) ». 


— 6 6 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 3 juin 195%, M. Bouvelle (Florimond\, admi- 
nistrateur civil de {re clsase, 2e échelon, à été admis à faire valoir 
es droits à la retraile sur sa demande, à compier du 10 août 1955, 
un application de l'arlicle 4 du code 4es pensions, 


Par arrèté du 8 juin 195%, la démission de M. Andreys (Jean), se- 
clétaite d'administration principal au ministère de l'industrie et 
du commerce, en service détaché, est acceptée à compter du {+ jan- 
vier 


+- 


Service des instruments de mesure. 


Par arrôté du 3 juin 1954, la démission de M. Roucheu Paul), ins- 
wcteur stagiaire de: instrumeents de mesure à Lille, a été acceptée 
à compter du 20 juin 1964. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-623 du 9 juin 1954 tendant à relever le montant 
des indemnités horaires allouées aux inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes et aux agents extérieurs de ce service char- 
és à titre intérimaire de la surveillance des fabriques de 
margarine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le je du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du sonseil et du secretaire d Etat au budget, 

Vu la loi du 16 avril 1897, modifiée par la loi du 23 juillet 
1907, par l'article 9 de la loi du 30 décembre 1915, l'article 9 
de la loi du 27 décembre 1927 et la loi du 28 février 1931, concer- 
nant la répression de Ja fraude dans le commerce du beurre et 
Ja fabrication de la margarine; 


. Vu le décret du 5 juin 1916 n° 46-1322 portant revision des 
indemnités alloutes aux personnels relevant de la direction de 
la répression des fraudes, modifié par le décret n° 48-4156 dy 
19 juillet 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 
: 

Art. 19, — L'article 4% du décret n° 48-1146 du 19 juillet 1948 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« La rémunération horaire exclusive de toute autre allocation 
pour travaux supplémentaires prévue par l'article 1% du décret 
du 19 juillet 1418 susvisé, en faveur des inspecteurs de ja 
répression des fraudes et des agents auxiliaires de ce méme 
service, chargés, à Utre intérimaire, de la surveillance des fatbri. 
ques de margarine et d'oléomargarine, est fixé ainsi qu'il suits 

« Pour chaque heure de surveillance effective accomplie su 
_ d'un mois jusqu'au total de quatorze heures, au taux de 
250 F. 

« Pour chaque heure de surveillance effective accomple au 
cours d'un mois au delà du total de quatorze heures, au taux 
de 325 F, » 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à Ja présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et prendra eflet à compter du {7 janvier 1953 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL, 

Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
0 


Commission supérieure des maladies professionnelles. 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, et le secrétaire d'Flat 
à l'agricullure, 

Vu la loi du 2 octobre 4919, modifiée par la loi du 4e janvier #94, 
étendant aux maladies d'origine professionnelle la loi du 9 avril 448 
sur les accidents du travail, notamment son article 40, rnodifie 
par le décret n° 51-181 du 17 février 19654, j 


Arrètent : 


Article unique. — M. Maspetiol, conseiller d'Etat, est noinné 
membre Ja commission supérieure des maladies professionnelles 
et président de ladi'e commission, instituée à l'article 40 de a bi 
du >» octobre modifiée, 

Fait à Paris, le 11 mai 194. 

Pour Je garde des sceaux, ministre de la juste, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 25 octobre 1919, modifiée par Ja loi du fer janvier 
191, étendant aux maladies d'origine professionnelle Ja boi du 4 avr 
189 sur les accidents du travail, notamment son article 10 pnaodife 
par le décret n° 51-181 du 17 février 1954; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1954 portant nomination du président de la 
commission supérieure des maladies professionnelles, 


Arrêle : 

Art. 4er, — La commission supérieure des maladies profe-ion 
nelles est composée des mernbres suivants: 

M. Larchevêque et M. Bérard, représentant le ministère de l'agr- 
cuiture. 

M. Aujaleu, représentant le ministère de la santé publique °° 
la population. 

M. Audard, représentant le ministère des finanezs el de: fn 
économiques, 
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\ le directeur général de la sécurilé sociale, représentant le 
vést du travail et de la sécurité sociale, ou son délégué. 


le docteur Denaÿes, présenté par l'assemblée permanente des 
jents des chargbres d'agricullure. 

le professeur Baudouin, présenté par l'académie nationale de 

\ le professeur Desoilæ. 

\ le professeur Joannon, 

Le docteur Cuvier, 

\ le docteur Fontayne. 

le docteur Gory 

y, Gaston du Douet de Graville, présenté par l'union des carsres 
des de la mulualité agricole. 


M. Le Clec'h, présenté par le groupement technique de la bran- 
dent de la fédération française des sociétés d'assurances. 

y, Nove-Josserand, présenté par la fédération nationale des syndi- 
d'exploitants agricoles. 

M. Blaise, représentant la C. G. T.F. O. 

\ Delcambre, représentant la C. G. T. 

M. Villot, représentant la C. F. T. C. 

art, 2 — Sont désignés en qualité de suppléants: 

\me le docteur Jude, suppléant de M. le docteur Aujaleu. 

Gautier, suppléant de M. Audard. 

M Lucas, suppléant de M.-le docteur Denoyes. 

M. Conil-Lacoste, suppléant de M. Nove-Josserand. 


ut 2 — Le directeur des affaires professionnelles sociales au 
nunistère de l'agriculiure est chargé de l'exéculion du présent 


à Paris, le 2 juin 1951. à 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
6 


Fai 


Commission supérieure des prestations familiales agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 18 août 1958 instituant au ministère de l'agricul- 
ture une commission supérieure des allocations familiales agricoles, 
modiié par les décrets no 46-4204 du 27 1936, n° 48-1197 du 
2 juillet 1938, no 51-4 du 6 janvier 195% et n° 51-5351 du 2? mars 


Vu la loi no 49-916 du 16 juillet 1949 (titre 4er, art. 4er et 2) por- 
bnt créalion d'un budget annexe des prestalions familiales agri- 
Cours, 


Arrête ; 


Art. er, — Sont nommés membres de Ja commission supéricure 
de: prestations familiales agricoles : 


En qualité de représentants de l'Assemblée nationale, 


MM. Baurens, Charpentier, Saint-Cyr, de Sesmaisons, députés. 


Ex qualité de représentants du Conseil de la République. 


MM. Brelles et Monsarrat, sénaleurs. 


En qualité de représentant du Conseil économique. 


M Guy Benoist, vice-président de la fédération nationale de la 
toupération agricole. 


En qualité de représentant du conseil d'Etat. 


M Join Lambert, maître des requéles. 


En qualité de représentant de la cour des comptes. 


M Philippe Le Conte, conseiller référendaire. 


En qualité de représentants de la mutualité sociale agricole. 


Ronjean, président de la caisse centrale d'allocations famni- 
inuluelles agricoles. 

M. Genin, vice-président de la caisse de l'Isère. 

M. Laur, vice-président de la caisse de l'Aveyron. 

N lefeuvre, président de la caisse de la Loire-Inférieure. 

M. Ravel, vice-président de la caisse de l'Hérault. 

M. Moreau, directeur général de la caisse centrale d'allocations 


mutuelles agricoles. 


En qualité de représentants de la commission Sunérieure des alla- 
cations familiales, siégeant au m store du t lu de (a 
rite sociale, 


MM. Tournoux et Besse. 
A titre personnel, pour sa compélence et ses qualités 
en 1nalicre de politique 
M. Milhau, vice-président de la caisse mutuelle d'allocations fami- 
liales agricoles de l'Hérault, 
En qualité de présentants les far rilles. 


MM. Lange et Leros 
associations familiales. 


administrateurs de l'union nationale deg 


Au titre de l'assemhlée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture. 
M. Dalle, président de la chamb'e d'agriculture du Pas-de-Calais, 


représentant le président de l'assemblée permanente 


Au titre de la con/éderation générale de l'agriculture. 


M Toussaint, vice-président de la fédération nationale de la mutna- 
lité agricole, représeniant le président de la confédération générale 
de l'agriculture. 


En qualué de représentants des erploitants agricoles. 


MM. Nove-Josserand, Mangeart et Roussignhol, 


En qualité de représentanis des salariés agricoles. 


MM. Neau (C. G. T.), Blaise (C. G. T.-F. O.), Van Lede (C. F. T. Ce 


En qualité de représentant du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. Doublet, maitre des requôles au conseil d'Elat, directeur 
ral du travail et de la sécurité sociale. 


En qualité de représentant du ministère de la santé publique 
et de la population, 


M. Desmottes, sous-direcleur de la famille à la direction générale 
de la populalion et de lentr'aide, 


En qualité de représentants du ministre des finances 
el des affaires économiques 


Le directeur du budget ou son représentant, 

M. Termens, administrateur civil À Ja direction générale des 
impôts. 

M. Connois, adninistrateur civil à Ja direction de la comptabilité 
publique. 

M. Gely, chef de service à la direction générale des prix et des 
économiques. 

En leur qualité de fonctionnaires au ministère de l'agriculture. 

M. Larchevêque, directeur des affaires professionnelles et sociales. 

M. Charrier, sous-directeur {faisant fonctions) de la mutualité 
agricole, 

Art. 2. — Sont notnimés membres suppléants, pour remplacer, le 
cas échéant, les représentants: 

1° De la mutualité sociale agricole. 


M. Bidau, vice-président de la caisse des Basses Pyrénées, 
M. Charvolin, adrministrateur de la caisse du Rhône, 

M. Lerebours, président de la caisse de la <eine-Inférieure. 
M. Salle, président de la caisse de Maine-et-Loire, 

M. Ulrich, président de la caisse du Bas-Rhin. 


20 Des familles. 


MM. Renalif et Iebel, administrateurs de l'union nationale des 
associations familiaies. 


Des erploilants agricoles. 
MM. Uchard, Conil-Lacoste et Turbat. 


Des salariés agrwoles. 


MM. Rius (C. G. T.), Enl'u {CGT.-F.0.) et Haurillon T.CY 
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50 Du manistre du trarail et de la sécurité sociale. 


M. Grhnaud, administrateur civil à la générale de la 
éécuri'é soriale. 


wo Du munistre de la santé publique et de la population. 


M. Cecealdi, wdmainistraleur civil à la direction générale de la popu- 
lation et de lentr'aide 


59 Du ministre des finances et des aflaires économiques. 


M. Malan, adomnistrateur civil à la direction généraie des impô's. 

M. Pepin, adiministraleur civil à la direclion de la complabilité 
publique 

M. Rapidel, comraissaire aux prix à la direction générale des prix 
et des enquéles 

art. 3 Le secpétariat général est assuré par M. Con-lant, adrmi- 
nistraleur civil au ministère de l'agriculiure, chargé du bureau des 
prestations farmiliaies agricoles. 

art. Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
charsé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
olliciel de Va Réoubiique francaise et prend effet au avri 

Fait à Paris, le 10 janvier 194. 


+0 &— 


OLMI. 


Comité national consultatif interprofessionnel du lait 
et des produits laitiers. 


Le ministre de Fagricullure, 

Vu la loi du ? juillet 4935 tendant à l'organisation et à l'assainisse- 
ment du marché du lait; 

Vu le décret no 03974 du 20 septembre 193 relatif à l'organisation 
des marchés agricoles: 

Vu le décret n° 233979 du 90 septembre 1993 relatif au Jail et 
aux produits lailier | | 

Vue décret ne du 18 mai 1954 relatif au comité national 
consultatif interprofessionnel du lait et des produits lailiers au 
comité central du Hit, 


\rrèle. 
Art fer — Sont nomunés anembres du comité national consultatif 
du lait el des produits iaitiers 
a) Nonrécentant de Vassemblée pe:manente des présidents des 
hambres d'agriculture: M, Marc Ferré 
bi Représentant de Ja fédération nationale des syndicats d'exploi- 
asrieoles: M. René de Tocqueville. 
Représentants des producteurs de Jait: MM. Benoil Aurion, 
Lucien Biset, Louis Espinasse, Raonl Lelong, 
di Représentants des coopératives laitières: MM. Marcel Espagne, 
Robert de Laulanie, Pierre Maire du Poset. 
e) Représentants des industrie!s laitiers: MM, Antoine Guérault 
Pierce Lanquetot, Rene Ledoux, Edonard Lemaitre. 
du commerce du lait et des produits laitiers: 
MM. Félix Barthélemv, André Bol, Jacques Coquet, Georges Morel, 
Art. ? Le directeur de la production agricole est chargé de 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la Républitue francaise, 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


— 6 


BOGER HOUPET, 


Adininistration centrale. 


Par arrelé du 8 juin 193, Mle Bardet (Marie-Fernande\, adjoint 
auf, échelon, à l'administration centrale du ministére 
de l'agreuiture, est placée dans la position de service délaché, en 


qualité de ecrétaire d'administration stagiaire, dans le corps de: 
secrétaires d'administration du munistère de l'agricullure, pour une 
période d'une année, à compier du fe mars 1951. 


Haras nationaux. 


Par ar ci du 8 juin 1955, M, Le Texier, garde an haras de Lamballe, 
est détaché, en qualité de stagiaire, à l'école des gardiens de Ta paix 
d'Ifrane Maroc}, pour une période de six mois, à dater du {er février 
doi. 


0 


Travaux ruraux. 


Par arrôté du 8 join 194, M. Chaillou (Félix), ingénieur adjoint des 
ravaux ruraux, tel placé en servire détaché pour une période de 
cine ans, a compiler du avril 1454, en vue d'exercer les fonetions 
de technique de Fupion d'associalions syndicales autorisées 
pour l'assainissement des marais de la Charente-Maritime. 


13 Juin 1%: 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-624 du 9 juin 1954 portant modification des 
cles 348 et 402 du décret du 39 decembre 1912 sur le re 
financier des territoires d'ouire-mer. 


ati. 
sims 


Le pic-.dent du conseil des Ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia France du 
Juinistre des finances et des affaires économiques el du 
lue d'Etat au budget, 

Vu les articles 348 et 402 du décret du 30 décembre 101 + 


le régime financier des terriloires d'outre-mer, modifiée potins 
ment par les décrets des 22 juin 1927 et 21 novembre to. 
Vu le décret n° 54-276 du 27 février 1954, pris après ais de 


de l'Union francaise, relatif au seuil de péter 


de la cour des comptes, 
Décrète : 
Art. 1%, — Les articles 348 et 402 du décret du 30 décembre 


sur le régime financier des territoires d'outrezmes 
uioditiés comme suit: 


« Art, 48, — Lorsque le montant des receltes ordinaires con 
tatces au cours de chacune des trois dernières années depasse 
la contrevaleur, en monnaie locale, de 20 millions de fn 


métropoltains les comptes des cominunes sont soumis 
ment de la cour des comptes », 

Le reste sans changement.) 

« Arf. 402, — La cour des comptes juge les comp! 


recelles et des dépenses: 


« 1° Des comptables chargés de recouvrer dans les tent 
d'outre-mer les recettes perçues au prolit du budget de L'ELA 
et des budgets du service local; | 

« 2° Des comptables des budgets régionaux, provinciaux ou 
Municipaux ainsi que des hospices et élablissements de bo 
faisunce et autres établissements publics des territoires d'outre. 
mer lorsque le montant des recettes ordinaires constitees 
cours de chacune des trois dernières années dépasse la tre 
valeur en monnaie locale de 20 millions de francs métiopelitin: 
par an. 

« Le conseil privé juge les comptes des autres comptables 

« Lorsque le montant des droits constatés sur les enius 
ordinaires, déduction faite des réductions, a dépassé la contre. 
valeur, en monnaie locale, de 29 millions de francs ru 
lains pendant trois exercices consécutifs, Je haut con 
de République, le commissaire de la République où 
verneur prend un arrété pour déférer les comptes à Ja cour des 
coniples », 

Art. 2, — Ces dispositions seront appliquées aux comptes des 
exercices 1992 et suivants; les comptes des exercices pre ederts 
resient soumis aux prescriptions antérieures. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la co 


tous les cas où ils Seront parvenus avant le 31 décembre 
jugera les comptes des budgets régionaux, provin où 


municipaux des territoires d'outre-mer ainsi que ceux des he 
pieces, élablissements de bienfaisance et autres établi <em 
publics de ces territoires afférents à Fexereice 
les recettes ordinaires constatées au cours des trois 6 es 
précédents n'ont pas dépassé Ja contre-valeur, en toner 
locale, de 20 millions de francs métropolitains. 


Art. 3. — Le ministre de Ja France d'outre-mer, le nine 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de DO 
cution du présent décret, qut sera publié au Journal off 
la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
RDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
HENRI ULYER. 


—@ © 
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pécret du 9 juin 1954 admettant Sur sa demande un administrateur 
en chet de la France d'outre-mer à faire valeir ses droits à une 
pensron de retraite pour anc:enneté de services. 


- décret en date du 9 juin 1951, M. Cherrer (René), adminis{ra- 

‘ chef, 3e échelon, de la France d'oultre-iner, est adimis sur 

inde à faire Valoir ses droits à une pension de relraite pour 
té de services. 


+e+- 


pecret du 9 juin 1954 admettant un aëministrateur des colonies 
(ancienne formation) à faire valor ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services (revision). 


par decret en date du 9 juin 1954: 
porté l'arrêté n° 8% du 31 mars 1952 admellant M. Gogucly 
adininistrateur de classe des coiones (ancienne forima- 
jaire valoir ses droits à la retraite pour compter du 3% juin 
Goguely (Marc) est reclassé dans le corps des administrateurs 
es (nouvelle formal'on), en qualité d'administrateur de 
avec prise de rang pour compiler du 1 janvier 1997 
ily (Marc), administrateur de 2% classe des colonies, est 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancien. 
services pour compler du 4 juiilet 1955, dale à laquelle il a 
it par la limite d'âge. 


Deoret du 11 juin 1954 approuvant la délibération du 30 decembre 
1953 du conseil renrésentatif de la Côte française des Somalis 
portant aménagement de la taxe intérieure de consomination. 


I dent du conseil des ministres, 

rapport du iministre de Ja France d'oulre mer, 

\ du 19 fixant la commlience du conseil repré- 
te! le Ja Côte française des Somalis : 

\ libération du déceirnmbre 1932 du conseil représentatif 


te francaise des Sornalis portant aménazement de la laxe 
de consommation; 
d'Etat (-èclion des finances) entendu, 

Décrèle : 
— Est approuvée la délibération susvisée du % décembre 
19 conseil représentatif de la Côle française des Somals por- 
‘sagement de Ja taxe intéricure de censommalion, à lex 
| de l'arücle {er créant les articles 14 bis et 11 ter nouveaux. 


\ > — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
n du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
ublique francaise, au Journal officiel de la Côte française 
vis el inséré au Bulletin officiel du ministère de ja France 
Ÿ mer, 
Fail à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
le président du conseil des ministres: 
Le ? tre de la France d'ouültre mer, 
LOUIS 
— — 


Décret du 11 juin 1954 portant suparession du permis d'exploitation 
forestière attribue à la Compagnie des industries forestières atri- 
caines par le décret du 10 juin 1948. 


‘sident du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de la France d'outre mer, 
Vies articles 72 et 104 de ‘a Constitution; 


Vu lécrets des 23% mars 1921 et 21 février 1925 délerminant les 
du commissaire de la République au Camerou : 

\ iécret Qu mai 1936 fixant le régime forestier du Cameronn 
d'application du % septembre 1936; 

décret du 16 juin 1938 portant attribution à Ja Compagnie 


tries fore-lières africaines d'un permis d'exploialion [ores- 
1 { ineronn, 


Décrète : 


Art fer, — Est annulé le permis d'exoloitation forestière attribué, 


larneroun francais, à la Compagnie des industries forestières afri- 
Gite: jar décret du 10 juin 1948. 

r WT, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Lex in du présent décret, qui sera publié au Journal dfficiel 


À “publique française ainsi qu'au Journal officiel du Cameroun 


Fait à Paris, le 41 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Nomination du Coimmissaire du Gouvernement 
auprès de la Banque de l'Afrique occidentaie. 


Par arréié du fer juin M. Valdant (Piern din 
en chef de classe exveptuonsetle de la France ou - 
directeur au ministère de Ja Franre d'outre-mer, et nommé, 
compter du juin 194, nunissare du Gouvernement auprés de 
la Banque de l'Afrique occidentale, en remplacement de M, Henry 
{(dacques , tppelé à d'autr fonction: 

— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 juin 1955, M. Naud \nd wijoint adn tif, 
d'outre-mer, el plu CN position di 
de en dauatilé de commis de de 
lon, pour une périxie dé Cinq ähs, à Cotnpler du 


1er 


Ademinisirateurs, 


Par arrèlé du à juin 

M. (Bernard), administrateur 2e échelon de France d'outree 
mer, placé dans la position de service détaché auprès du ministere 
des étrangères pour servir au secrétariat général de lorga- 
pisalien des Nalions Unies pendant deux à cormpler du 
seplembre 1950, par arrèlé ne 43928 du 2 mars est 
tenu dans la méme position pour comptes du 206 seplembre 1953 
et jusqu'au 16 juillet 195% (inclus 

est mois fun, à dute du 16 juillet 195%, au détachement d9 
M. Ilepp auprés du ministère des aflaires étrangéres, L'intéressé 
est reintégré dans son cadre d'origine pour compter du 17 juillet 1905, 


© 


Agriculture. 


Par azcrèté du ministre de la France d'outre mer en dale du 3 juin 
195%, M. Grimaldi (Jean), chef de travaux de fre classe des labora- 
loires des services de l'agriculture outre-mer, en au Came. 
roun, à 66 placé dans la position de mission à Tafo (Gold Cou:t}, 
pour compler du 9 décembre 1933 au 20 décembre 1953, en vue 08 
représenter le Cameroun à la conférence franco britannique sur la 
cuiliwre du Cäcao (régularisation), 


+0 +- 


Elevage ei industries animales. 


Par arrôlé du min'stre de la France d'outre-mer en date qu 2 
1954. M. Keceveur (Pierre vetérinaire inspecteur en chef, 4° «4 he. 
lon, de l'élevage de la France d'outre-mer, en service au Tchad, a et 
placé dans la posilion de misson en France, du 24 fevrier an 12 1oars 
1954 inclus, en vue de parliciper, À Paris, à la conférenre trchroque 
relative au projel de développement de l'élevage au Tehad, 


— 


Par acrélé du ministre de la France d'outre mer en date du % juin 
1951 à été acceptée démission de membre du 
sonnel à la comimpission administrative parilare du corps des vété- 
rinaires inspecteurs de l'élevage et des ndustries de 
France d'outre-mer offerte par M. Desrotour (Jean), Vétérinaire ns 
pecteur de 2e classe, 


—@ © +- 


Géologues. 


Par arrêté du ministre de ja France d'outre-mer en dale du 21 mat 
1951, M. Devigne (Jean-Pierre), gcologue de 1re classe de la France 
d'outre-mer, à été inscrit au tableau d'avancement de l'année 1054 
pour le grade de géologue hors classe de la France d'oulre mer, 

— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 9% mat 
4951, M. Devgyne (Jean-Pierre), géologue de re classe de la France 
d'outre-mer, a é'é promu à la bors clusse du grade de géologue pour 
compler du 2? mai 1954, tant du point de vue de la soide que de l'an- 
cienneté (rappels pour services militares épuisé 


Sages-femmes. 


Par arrété du secrétaire d'Etat À la France d'outre mer en date dd 
9 juin 1%5%, Mme Bousquet (bolonési, sage stagiaire, est 
larisée à la 5° classe du grade de sage fermmime coloniale à combler 


du 17 février 1954. 
—@- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 9 juin 1954 approuvant les moditications apportées à ses 
staiuts par une union de Sociétés mutualistes reconnue comme 
établissement d'utilité pub'ique. 


Par décret en date du 9 juin 195%, ont été approuvées les modi- 
fication apportée à ses statuts par l'union de sociétés mutua- 
listes reconnue comte établissement d'utitité publique dite: Grand 


eunseil de mutualité, n° à Marseille, qui s'appellera désor- 
Grarvi conseil de la mutualité des khouches-du-Rhône, 
» À 


Concours pour le recrutement de sténodactylographes stagiaires 
à l'admin:stration centrale. 


du fr de la sécurité social le cecrélaire 


conseil 


avail et 


Le ministre 


d Eial à la présidenct 


Vu la loi n° 36-2204 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi no 53%-12%6 du 31 décembre 193 reialtive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de ja 
sécurité socia'e pour l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
ration publique relalf aux dispositions statutaires communes, appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, de 
secrétaires sténodactylographes et d'adjoints administratifs des adini- 
histrations centrales de FEtat; 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 193; 

Sur Ja proposition du directeur de l'administration générale et du 
personnel au ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrélent: 


Art, 40. — Est autorisé, au cours de l'année 1951, un concours 
d'accès à l'emploi de sténodactylographe à l'administration centrale 


du ministère du travail et de la sécurilé socialos 


Art. 2, — Le nombre de places mis au concours est fixé à trente. 
Deux de ces emplois sont réservés aux agents des services des affai- 
rés allemandes et autrichiennes, bénétic'aires du décret du 17 novem- 
bre 1953 susvisé, 


Art. 9, — Les épreuves se dérouleront dans les condilions flxées 
par le décret no 51-706 du 6 juin 1951. 


Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le 1ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseul, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi no 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 31236 du 31 décembre 1945 relative au développement 
de: crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de la 
sécurité sociale pour l'exercice 1904: 

Vu le décret n° 51-306 du 6 juin 1951 portant règlement d'admt- 
histration publique relatif aux dispositions statutaires communes, 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, de 
secrétaires sténodactylographes et d'adjoints administratifs des adimt- 
histrations centrale: de l'Etat; 

Vu le décret n° 53-742 du 9 août 1933 tendant à réglementer tes 
eue d'emplois, les reclassements et les licenciements; 

l'arrêté interministériel en date du 2? juin 195% autorisant 
l'ouverture d'un concours d'accès à l'emploi de sténodactylagraphie 
à + “rico centrale du ministère du travail et de la sécurité 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et au 
per-onnel, 


462291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 


: 


Art. 497, — II est ouvert à l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurité sociale un concours pour le recrutement 
de trente sténodactylographes stagiaires. | 

Les épreuves auront lieu le 5 juillet 1954 


Art. 2, — Pour être admis à concourir les candidats doivent 
4o Posséler la qualité de francais à titre originaire ou rer 
les conditions prévues par l'ordonnanee n° 45-2241 du 19 
1915 porlant cœle de la nationalité française relative à l'accès 
haturalisés à certaines fonctions; 
20 Etre âgés de plus de dix-sept ans et moins de trente an 


fer janvier 1954. 
La limite d'âse de trente ans est recule, le cas échéant, 4 
durée égale au lerps passé sous les drapeaux au litre du 
mililaire légal, de périodes de mobilisation (4 compris le tem) 
captivité) ou d'engagement pour la durée des hostilités, d'une 
par enfant à charge pour les candidals bénéficiant de l'ar 
du décret du 29 juillet 1939 ainsi que de la durée des & 
accomplis par les intéressés et valables onu validables pour Ja retr 
Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre 
dépasser l'âge de quarante ans au 1% janvier 19%»; 
30 Elre titulaires soit du certificat d'études primaires, soit 
certificat de scolarité atlestant Ja poursuite d'études jusqu 
ciasse de 4° inclusivement dans un établissement du second 4: 
cu d'études équivalentes dans un établissement d'enseigner 
technique ou dans un cours complémentaire ; 
40 Avoir obtenu une note supérieure à la moyenne à chacune 
épreuves pratiques de sténographie et de dactylographie no 
3 et 4 du certificat d'aptitude professionnelle de sténodactylosr 
ou justifier de Fun des diplômes suivants: 
Brevet professionnel de secrétaire ; 
Brevet professionnel de secrétaire de direction: 
Brevet d'enseignement commercial (second degré, option 
taire: : 
Brevet d'enseisnement social (option secrétaires sociaux) ; 
Brevet supérieur d'éludes commerciales; 
n° Etre inscrits sur la liste des candidats prévue à l'arlicle 8 «y 
décret du juin 1451: 
6° Produire un certificat d'un médecin de leur choix attesi 
leur aptitude phy-ique à l'emploi, Les candidats appartenant dé, 
une administration publique sont dispensés de fournir celle pire, 
En outre, les candidats déclarés admissibles à l'emploi de etes 
dactylographe ne pourront ètre admis dans l'administration q 
la production : 
10 D'un certificat médical délivré par un praticien de médecine 
générale assermenté constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucut 
lualadie ou infirmilé incompatible avee l'exercice de ses fonc! 
et, de plus, que l'examen effectué, orienté notamment vers le di 
tage des troubles psychopathologiques et des affections cancérees 
h'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; . 
20 D'un certificat médical délivré par un médecin phlisol 
agréé constatant que le candidat est indemne de toute aff 
{uberculeuse ou est définitivement guéri. 


Art. 3. — Le concours comporte les épreuves suivantes: 


1° Di‘tée du niveau du brevet d'études du premier cire 
second degré (durée: ure heure; coefficient: 3); 


20 Epreuve de sténographie ou de sténotypie (coefficient: 1): 
Epreuve de sténographie (durée: une heure): 


Deux minutes à la vilesse de quatre-vingts mots; 
Deux minules à la vilesse de quatre-vingt-dix mots; 
Une minute à la vitesse de cent mots 


Epreuve de sténotypis (durée: une heure et demie): 


Deux minules à la vitesse de cent vingt mots; 
Deux minutes à la vitesse de cent trente mots: 
Une minute à la vitesse de cent cinquante mots; 


30 Epreuve de dactylographie permettant de juger à la fois ln 
vitesse et la présentatton (durée: vingt minutes; eoefficients 2: 
reproduction à la machine d'un tableau suivi d'un texte à copir; 


4o Epreuve de correction (durée: une heure; coefficient: 2! 
reproduction à la machine d’un texte administratif 
portant des difficultés dans la présentation et des erreurs d'oruré 
matériel qui doivent ètre rertifices. 


Art. 4. — Il est attribué à chacune des épreuves une hole var 
de 0 à 20. 

Sont éliminatoires les notes inférieures à: 
Dictée: G sur 20; 
Epreuve de sténographie au de sténolypie: 10 sur 20; 
Epreuve de dactylographie® 10 sur 20; 
Epreuve de correction: 6 sur 2, 


Lio! 
juit 


Nul ne pourra être déclaré admissible à l'emploi s'il n'a « 
un total de 100 points. ve 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de pont. 
priorité est donnée à celui qui à obtenu la note la plus eleve 
épreuves de sténographie ou de sténotypie, En cas d'égalit de 
our ces épreuves, Ja priorité sera donnée à celui qui aura 0 
a note la plus élevée pour l'épreuve d orthographe. Au cas 01 
deux épreuves n'auraient pas départagé les candidats, 1: 
serait donnée au plus âgé, 


Art, 5. — Un contingent de six emplois sera réservé aux 2 
des services des alfaires allemandes et autrichiennes be°7 
de l'article 3 du décret ne A341418 du 17 novembre 19%, qui: 
chtenu le minimum de points prévu à l'article 3 du pret 
pour être déclarés admissibles 

Les postes non pourvus par application de ces disposés 
atiribuës aux autres 
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art, 6. — NH sera attribué aux orphelins de guerre mineurs une 
de points égale au dikième du maximum des points 
est possible d'obtenir pour chaque épreuve. 
‘En ce qui concerne les noles éliminaloires, ils bénéficieront, en 
re, pour leur appréciation particulière, d'une Inajoration de 
100 du maximun des poinis qu'il est possible d'obtenir pour 
haque épreuve. 
yrt, 7. — Les demandes d'admission à concourir seront reçues 
qu au 19 juin 1954 inclus au ministère du travail el de la sécurilé 
“scate (direction de l'administration générale et du personnel, 
ureau), 4, place de Fontenoy, Paris (7°). 
— Les candidats n'appartenant pas à un service reicvant 
inistère du travail et de la sécurité sociale devrent joudre à 
“nui de leur demande les pièces suivantes: 
Un extrait sur papier libre de leur acte de naissance ayant 
de trois mois de : 
certificat de nationalité: 


» Les attestations ou copies de diplômes nécessaires pour justifier 
a remplissent bien les conditions énumérées à l'article 2 du 


cut arrêté; 
à [ne note sur laquelle îls feront connaître leur silalion de 
fumille, leurs antécédents et les études auxqueiles ils se sont 


Une autorisation de la personne exerçant l'autorité palerneile 
Une déclaration par laquelle ils attesteront ne pas faire parte, 


à ique titre que ce soit, d'une administration publique ou, dns 
je cas contraire, une autorisation de leurs supéricurs hiérarchiques 
de nocer leur candidature au concours d'accès à l'emploi de steno- 
ductvlographe à l'administration centrale du ministère du travail 


de la sécurilé sociale ; 
=o Le cas échéant, un certificat des services accomplis dans Îles 
ininistrations de l'Etat autres que les servires du ministère du 
ivait et de la sécurité sociale: 
Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires; 
enveloppes timbrées portant leur adresse, 
Les dernandes des candidats appartenant à un service relevant du 
nuni-tère du travail et de la sécurité sociale devront êire accom- 
ces de l'avis de leurs chefs de service ainsi que des pièces 
ci«lessus énumérées qui ne figureraient pas à leur dossier. 
\rt 9, — La liste des candidats admis à subir le concours est 
par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale. 
\rt. 10, — Les candidats seront convôqués individuellement pour 
les épreuves. Toutefois, la non-réception de Ja convocation ne saurait 
cnsager la responsabilité de l'administration. 
ut, 14, — Le jury du concours sera composé comme suit: 
le directeur de l'administration générale et du personnel où son 
représentant, président. 
lrois administrateurs civils de l'administration centrale. 
Un fonctionnaire du {°° bureau de la direction de l'administration 
véncrale et du personnel, secrétaire. 
Un ou plusieurs examinateurs profes-ionnels seront adjoints au 
jury pour les épreuves techniques. 
Art. 42, — Le directeur de l'administration générale et du person- 
nel est chargé de l'exécution du present arrêté, 
Fait à Paris, le 3 juin 19%54. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 4 juin 1%, ont été approuvés les statuts modifiés 
de l'institution de prévoyance Cenpa, sociélé centrale des usines à 
lapier et papeteries J.-B. Weibel réunies, 6, avenue de l'Opéra, 
Paris (1e), autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux 
arlicles 45 à 58 du décret modifié du $ juin 1546. 


Par arrêté du 4 juin 1954, ont Gt approuvés les statuts modifiés 
ce linstiution de prévoyance des cadres Silex, 170, rue Sadi-Carnot, 
Basnolet (Seine), auliorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
Vues aux articles 43 à 53 du décret modifié ‘du S juin 1946. 


— © 


, Par arrété du 4 juin 1934, ont 416 approuvés les staluls modifiés 
l'institution de prévoyance Conlimatra, 29, avenue de Friedland, 
Paris ($}, autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
&rlicles 43 à 58 du décret modifié du & juin 146. 


Renouvellement des membres de la commission régionale de 
Conciliation compétente pour la 1° circonscription de l'inspection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la securité s0: jale, 
<e le rapport du directeur du travail, 
loi no 50-35 du 11 février 19% relalive aux conventions 


et aux procédures de règlement des conflits collecufs 


Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publi jue pour L'application de larticle de la du 
février 1950 relalf aux commissions nationale et d 
conciliation, et nolamiment les arücles 3; 

Vu les arrètés du 18 mars 1950 et du 9 juin 19352 portant resper 
vement nomination et renouvellement des membres de \ com- 
mission régionale de conciliation de la {7 circonser puon ; 


Vu les propositions du m'nistre de l'intérieur et des organ ions 
syndicales nationales les plus représentatives des ermployeu et 
des travailleurs, 

Arrûle 
rt. — Sont mmées, pour deux :, membres de Se 
sion régionale « \ 
d'inspectuon du travail et de la n-d'a lunt 
le siège est à Paris et qu ais 1 les déparlements de la Sen 
et de Seineet-Oise, lt person 

1o L'inspecleur divisionnaire du travail et de la mand'æwurre de 
la dre circonscription, ou son repn 

Men! es triln 
Membre titulaire 

M. A! 115 , Con viller tribunal tralif le Paris. 
Menrbres Ipp inis 

MM. Aug (Robert) et Letellier (René), cor érs au tribunal 
adiministratif de Paris 

lie; csentant les rs 
Membre 


MMRoesch (Maurice), Gautier (Lucien), Fontaine, Per 


L'un des jun vue 
pas lor | il Co i 
cadres 
Mernitbre up} 
MM, Vo: \ el, Col Buorsch 
(Pierre), Menin, Pautz, Guyard 
jo Représentants des travailleurs, 


Mermbres Li'ulaires, 
MM. Krasucki (Henri) (©. G. T.), Le Rai (Ravmond) (C. G. Te 
F. 0.1, Mariton (Marcel) (0. T. C.). 
En outre, lorsque le exarni! “oncerne Ja ratézorie des 
cadres, est adjoint à la comanission, en qualité de : 
M. Vrot (Louis) G. C.}, 


Menibre 18, 


MM. Duguet (Elie) (C. G. T.), Deprun (Jacques: G. Come 
pagnon (France) G. T.-F, O.), Deladertère Armand) 
T. C.), Dufrancais (Pierre 


En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membre 


suppléants, lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des 
cadres: 
MM. Buin (Jean) (C. G. C.\, de Gémini (Raymond) (©, G. C 
Art. 2. — Le directeur du travail est hargé de l'exécution du 


arrété, qui sera publié au Journal offictel de la République 


rancai<e. 


Renouvellement des membres de la commission régionale de 
conciliation competente pour la 2 circonscription de l'inspection 
divisionnaire du travail et de la ma.n-d'œuvre, 


Le ministre da travail et de la securite 1e, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu Ja loi no 26-20 du 11 février relative ntions 
Collectives et aux proc dures le régiternment d conflit 
de travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 1950 portant réglement d'adn 
nistration publique pour l'application de la e 8 de la da 
Al févrer 1950 rélalif aux et régionas 


conciliation, et nolaimment les arliries » :, 
Vu les arrêlés du 18 avril 1950 et du 2% juin 1952 portant respm 
verment nominalion et renouvellement des de 


mission régionale de conchiallon de la rcu riplion; 
Vu les propositions du monistre de linténieur et des organisations 
syndicales nationales les plus repré st latives le ct 


des travaillt irs, 


L 

LA 
LA 
2 

LA 


143 
des 
| 
1 
C5, 
16 L 
| 
? 
du 
” 
LA 
is 14 
21: 
Coin Fait à Paris, le 31 mai ECNY 
PAUL HACON, 
iant 
: ja 
aux 
note 
| 
rilé 
"enis 
ront 


| 
| 
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Arrèle : 

Art, fer, Sont nommées, pour deux ans, membres de la com- 
régionale de conciliation compétente pour Ja 2° circonserip- 
dinspechon didisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
dont ie siège est à Paris et qui comprend les départements de l'Oise, 
de <einc-et-Marne, du Loiret, du Cher, de Loir-et-Cher, d'Eure-et- 
Loir, de la Nièvre et de l'Indre, les personnes désignées ci-dessous: 

fo L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
Ja 2e circonscriplion, où son représentant, président. 


2% Membres des tribunaur administratifs. 


Membre tilulaire, 
M. Mathias (Georges), conseñller au tribunal adm'nistratif 
d'Oriéans, 

Membres suppléants. 
MM. Bernhard (Rayraond) et Desalbres (Georges), conseiller au 
lribunal d'Orléans. 


go Représentants des employeurs. 


Membres titulaires, 
MM. Mallet (Antonin), Leroux, Vermeersch, Ziegler 
L'un des quatre membres tilulaires ci-dessus désignés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas là catégorie des 
cadres 
Mernbres suppléants. 
MM. Hurel, Launay, Lesinge, Lacarrière, Guillien (René\, Guvard, 
Grailery, Coulier, 


4 Représentants des travailleurs, 


Membres titulaires. 
MM. Lamarche (Paul) (CG. G. T.), Michin (C. G. T.-F, O0), Brügerre 
(Maurice) (C. 
En outre, lorsque Je conft examiné concerne la catégorie de3 
cadres, est adjoint à la commission, en qualité de membre titulaire: 
M. Bicheron (Anlonin) (C. G. C.). 


Meinbres suppléants. 

MM. Roby (Roger) G. T.), Buisson (C. G. T.), 
F, O.), Fandre (C. G. T.-F. O.), Bonnet (Pierre) (C. F. T. , Lefai 
(Roger) (C. F. T. C.). 

En outre, peuvent étre appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque Je conflit examiné concerne Ia catégorie des 
cadres: 

MM. Rochet (Edouard) (C. G. C.), Raffin (C. G. C.). 

Art. 2 Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 931 mai 1951, 

PAUL BACON, 


—*+ 


Renouvellement des membres de la commission régionale de 
conciliation compétente pour la 10° circonscription de l'inspection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la doi n° 50205 du 11 février 19% relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail: 

Vu le décret no 30-241 du 27 février 190 portant règlement d'admi- 
histralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 févrer 1950 relalif aux comimnissions nationale et régiona'es de 
conciliation, et notamment les articles 3 et 3; 

Vu les arrètés du 18 avril 1950 et du 24 juin 192 portant respecti- 
vement nomination et renouvellement des membres de la com- 
inission régionale de conciliaton de la circon<scriplion; 

Vu les proposilions du ministre de Finltérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentalives des employeurs et 
des 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont nommrfes, pour deux ans, membres de la com- 
Mission régionale de conciliation compélente pour la circonserip- 
tion d'inspection div sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
dont le siège est à Montpellier et qui comprend les départements de 
l'Hérault, du Gard, de la Lozère, du Cantal, de l'Aveyron, de l'Aude 
el des Pyrénées-Orientales, les personnes désignées ci-dessous: 

to L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main d'œu\re de 
Ja 10 circonscriplion, ou son représentant, président 


% Membres des tribunaur @dininistrali]s. 


Membre titulaire. 

M. Olivier (Maurice), conteiller au tribunal administralif de Mont 
peéllier, 
Membres suppléants. 

MM. Clos (Marcel) et Boissonnet (Robert), conseillers au lrit ina 
de Montpellier, 


3° lieprésentants des employeurs. 


Membres titulaires. 

MM. Calvet (André), Hainaut, Rolland, Vidal (Emile). 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désigné: ne <icve 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégore des 
cadres. 

Membres suppléants. 

MM. Variot, Monnier, Therond (Etienne), Fox, Guyon, Burt 

(André), Martin, Villeneuve (Paul). 


& Représentants des travailleurs, 


tilulaires. 
MM. Solie (Albert) (C. G. T.), Tournier (René) (C. G. T.-F. O0}, 
Portales (Joseph) (C. F. T. C.). 
En outre, lorsque le confit examiné concerne Ja catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission, en qualité de mernbre Uituluire: 
M. Germain (Henri) (C. G. C.). 


Membres suppléants. 


MM. Feret (Abel) (C. G. T.), Saurel Le (C. G. T.), Marcaland 
(Alex) (C. G. T.-F, O.), Scotto (Louis) {C. G. T.-F. O.), Pons (Joseph) 
(C. F. T. C.), Enteric (Philippe) (C. F. T. 

En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la Catégorie des 
cadres: 

MM. Cohen (Louis) (C. G. C.), Cazal (Robert) (C. G. C.). 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion dt 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répaboique 
francaise. 
Fait à Paris, le 31 mai 1951. 
PAUL BACON, 


Renouvellement des membres de la commission régionale de 
conciliation compétente pour la 11° circonscription de l'inspect:on 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1940 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collecuts 
de travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de Particle de La du 
it février 1950 relalif aux commissions nationale et régionaes de 
conciliation, et nolamment les arlicles 5 et 7; 

Vu les arrêtés du 18 avril 1950 et du 26 juin 1952 portant re-pecl 
vément nomination et renouvellement des membres de la come 
mission régionale de conciliation pour la f{e circonseriplions 

Vu les propositions du ministre de l’intérieur et des organisations 
syndicales nationales les plus représentalives des employeurs € 
des travailleurs, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont nommées, pour deux ans, mermbres de la 
mission régionale de conciliat on compétente pour Ja fie cire 
criplion d'inspection éivisionnaire du travail et de la main-ü 
dont le siège est à Marseille et qui comprend les départerne 
Bouches-du-Rhône, du Vaucluse, des Basses-Alpes, des Haute=-4pe, 
des Alpes-Maritimes, du Var et de la Corse, les personnes de-i216e3 
ci-dessous: : 


1o L'inspecteur divisonnaire du travail et de la manduur!c 08 
la {1e circonseriplion, ou son représentant, président, 
2° Membres des tribunaux administrati}s. 
Membre titulaire. 
M. Re:sier (Jean), conseiller au tribunal Mare 
se lle. 
Membres suppiéants. 
{rie 


MM. Maurel (Adolphe) et Ourgaut Charles), conselaers 
Luna adininistralif de Marseille. 


= ! 
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2° Représentants des employeurs. 


Membres tilulaires. 

MM. de Lanversin, Rocca, Veyssière, Bencker (Gaston), 

L'un des pa membres tilulaires ci-dessus désgnés ne siège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cæires. 

Mernbres supp'fants, 

MM. Bellon, Mouetle, Vernet (Paul), Mongins, Turrel, Le Roy, 

Manguy, Zuila. 


Représentants des travailleurs, 


Membres titulaires, 
MM. Marseille {Raphaël} (C. G. T.), Delaunay (J.-Louis), C. G. T.- 
F. Daniel (Joseph) (GC. T. C.), 
En outre, lorsque le confit examiné concerne la calégorie des 
cures, est adjoint à la commission, en qualité de membre Uitulaire: 
M. Roure (Georges) (C. G. C.). 


Membres suppléants. 

MM. Enjalbert (Henri) (C. G. T.), Toucas (Edmond) (C. G. T.), 
Bernard (Jules) (CG, G. T.-F. O.), Long (C. G, T.-F. O.), Frontedu 
(François) (C. F. T. C.), Giustetti (Marcel) (C. F. T. C.). 

En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres: 

MM. Delorme (C. G. C.), Duffaile (Augustin) (C. G. C.), 

art, 9, — Le directeur du:travail est chargé de l'exéculion du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répub ique 
francaise. 

Fait à Paris, le 31 mai 1954. 

PAUL BACON, 


Renouvellement des membres de la commission régionale de 
conciliation compétente pour la 13° circonscription de l'inspection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre. 


Le minisire du travail el de la sécurilé sociale, 

sur le rapport du directeur du travail, 

Va la loi ne 20-206 du 11 février 1% relative aux conventions 
tulkwclives et aux procédures de règlement des conflits collectits 
de travail: 

Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant rèslement d'admi- 
publique pour l'application de l'article 8 de loi dn 
11 fevrer 1900 relalif aux commissions nationale et régiona'es de 
concillalon, et nolarmiment les 5 et 7; 

Va les arrêtés du 26 juillet 19% et du 26 juin 192 portant respec- 
bvement nomination et renouvellement des membres de la comimis- 
sion régionale d2 conciliation de la 1% circonseript on; 

\u les propositions du ministre de l'intérieur et des organisations 
Svndicales nationales les plus représentatives des employeurs et 
des (ravallleurs, 


Arrête: 

\rt, fr, — Sont nommées pour deux ans membres de la commis- 
Sion régionale de conciliation compétente pour la circonseription 
d'iuspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre dont le 
siège est à Limoges et qui comprend les départements de la Haute- 
Vienne, de Ja Charente, de la Charente-Marilime, des Deux-Sèvres, 
de la Vienne, de la Creuse, de la Corrèze, du Puy-de-Dôme, de 
l'Allier el de la Vendée, les personnes désignées ci-dessous : 


L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main d'œuvre de 
la 13e circonscriplion ou son représentant, président, 
2 Membres des tribunaur administratifs. 


Membre tilulaire. 


M. Onsse{ (Géranl), conseiller au tribunal administratif de Limo- 
ges. 
Membres suppléants, 
MM. Daumas (Pierre) et N..., conseiller au tribunal adminietratif 
de Limoges, 
3e Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 
Maon (Rodo'phe), Dehen, Lacroix (Louis), Neyrieux (Jac- 
ues), 


. Lun des quatre membres tilu'aires ci-dessus désignés ne siège 


Pas lnrsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
Cadres 


Mernibres suppléants. 


Robin (Louis), Philippe Roger), Garnier (Robert). Riscarra 
, Faure (André), Slevez, Alarmigeon (Edouard), Babinel (Jac- 
es), 


Représentants des travailleurs, 


Membres tilulaires. 
MM. Baudeneau ‘Paniel) (C. G. T.), Bernard (Guy) G. T.F. 0,), 
Berger (leuri) {C. F. T. C.). 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne la calégorie des 
cadres, est adjoint à la commission, en quailé de membre Utulaire : 
M. Roudniansky G. C.). 


Membres supplkants, 


MM. Verde (Henri) (C. G. Doche (Roger) (©. G. Lapey- 
rade (Jean) (CG. G. T.-F, O.1, Penot (Rogers G. T.F, O.), Picat 
(Jean) (GC. F. T. C.), Tissier (Charles) (C. F. T. { 


En outre, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 


suppléants, lorsque le conflit examiné concerne Ia catégorie des 
cadres: 

MM. Avenier (C. G. C.), Guery (Léonre) (C. G. C.). 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 


arrêté, qui sera publié au Journal de Ia Répubiique 
rancaise. 
Fait à Paris, le 31 mai 1954. 
PAUL HBACON, 


— 


Administration centrale. 


Rectificalif au Journal officiel du Aer juin paze 50, 
% colonne, 66e ligne, au lieu de: « M. Gout, adiuinistraleur civil de 
classe exceptionnelle, direcieur adjoint à l'administrahion centrale, 
est détaché en qualité de directeur de la caisse nationale de sécurité 
Sociale... », lire: « M, Gout, administrateur evil de classe excep- 
tionnelle, est détaché en qualilé de directeur de la caisse halionale 
de sécurilé sociale... », 


+ e 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrété du 8 juin 19%, Mme Aube (France), employée de burean 
de 7° échelon des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre de Paris, {re circonscriplhion (indice 155), est détachée, sur 
sa demande, en la même qualité, dans les cadres du personnel 68 
l'administration communale à Oran (Algérie), pour une période 
d'un an, à compler du {1° mai 1954, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 9 juin 1954 portant application à la commune de Journans 
des dispositions de l'article 1 (avant-dernier alinéa) de la loi 
n° 48-1360 du 1: septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et locar 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de log:ment, modifiee, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruelion el du logement, 

Vu la loi n° 48-1560 du fer septembre 198 porlant modification et 
cofification de Ia législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou À usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement modifiée, et notame- 
ment son arlicle 

Vu la proposition du conseil municipal de Journans en date du 
4 février 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départemental de l'Ain en 
date du 90 mars 1%4, 


Décrèle : 

Art, for, — Les dispositions de loi no 48-1560 du fer septembre 
1948, applicables aux communes visées à l'article de ce texte 
cessent d'être en vigueur €h ce qui Concerne la commune de 
Journans (Ain). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad 
officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954, 

JOSRPIL LANIEL, 
Par le président du conseil des aministre 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
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Décret du 9 juin 1954 portant application à la commune d’Aigue- 
belle des dispositions de l'article 17 favant-dernier alinéa) de la 
loi n° 48-1360 du 1: septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires Où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiee. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la reconstruction el du Jogement, 

Vu la loi ne 48-1260 du seplembre 1%%8 portant méœlificalion et 
codification de Ja législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation où à usage profession- 
nel et instituant des allocalions de logement modifiée, et notamment 
son article fer: 

Vu la proposition du conseil municipal d'Aiguebelle en date du 
1- Jun ui 1954: 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Savoie 
en date du 17 mars 1954, . 


Décre Le : 

Art, fr Les disposilions de la loi n° 48-1360 du fer septembre 
applicables aux cominunes Visées à Particle de ce texte, 
cessent d'être en vigueur en cé qui concerne là Commune d'Aigue- 

Art, 2 Le ministre de la reconstruction et du logement est 


charsé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


Fait à Paris, le 9 juin 19541 
LANJEL, 
Par le pré-ident du conseil des aninistres : 
Le mainistre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


— 


Apulication à la ville de la Rochelle de l'article 22 de l'ordonnance 
n' 45-2394 du 11 octobre 1945, modifice et prorogée en ce qui 
concerne la démolition de bâtiments. 


— 


Le ministre de ia reconstruction et du logement, 

Vu l'ordonnance no 45-2394 du 141 octobre 1935 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
du logement, el prorogée, el nôolammiment les articles 22 
et 23 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet de la Charente-Maritiine et du 
haure de ja Rochelle, 


Arrèle : 

art. — Les dispositions de l'article de l'ordonnance n° 45-234 
du 11 octobre 1945 modifice et prorogée sont rendues applicab'es à la 
ville de la Rochelle, 

Art, 2 — Le directeur général de l'aménazement du territoire an 
hunistère de Ja reconstruction et du logement et le préfet de la 
Charente Marihume sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexéeulion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

à Paris, le juin 1954, 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILIE BONNOME, 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
fu Bordereau général de prix forfaitaires relatit aux immeubles bâtis. 


au Journal Officiel du fer juin 1454: page 
te colonne, fre mention, 7e ligne, au lien de: « un nouveau coeffi- 
cient départemental », lire: « un nouveau coefficient d'adaptation 
départemental », 


Délais de torclusion pour les déciarations de dommages de fuerre 
subis en France par les ressortissants monégasques. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1954: page 142, fre colonne, 
article 2, 5e, et lisne, au lieu de: « à moins d'une décision 
adnunistrative de rejet, devenue définitive ou passée en force de 
chose jugée, ait été prise à leur encontre », lire: « à moins qu'une 
décision administrative de rejet, devenue définitive ou passée en 
force de chose jugée, n'ait été prise à leur encontre », 


—@ © 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 mai 1954 portant déclaration de perte 
de la naticaaliié française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les arlicies 96, 95, 99, 100, 119%, 121, 122 et 123 du code de ja 
nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1955 et 16 janvier 1947 ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 4 mai 1954, 

Décrète: 

Art. 1er, — Sont déclarés avoir perdu la qualité de Français, par 
application de l'article % du code de la nationalité française : 

WIECZOREK (Louis), né le 10 août 19143 à Laer (Allemagne), et 
ses mineurs: WIECZOREK (Anna), née Je 5 juin à 
Calonne-Riconart Pas-de-Cüluis);  WIECZOREK (Sophie), née a 
91 nai 1457 à Calonne-Ricouart (Pas-de-Caiais), et WIECZOREK 
(Héiène), née le 7 décernbre 1929 à Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais). 

WIECZOREK (Fernand-Alphonse), né le 23 mars 1951 à Roubaix 
(Nord). 

Art. 2, — F<t déchu de la qualité de Français, par application de 
l'article 98, et 4°, du code de la nalionaiité française : 

CHETELAT (Louis), né le G avril 1916 à Montsevelier (Suisse), 
haluralisé Français par décret du 2% mai 1955. 

Art 3. — Le ministre de la santé pubiique et de la populalion est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le de la santé pullique et de la poypulalion, 
PAUL COSTE-FLOHET, 


€ 


Décret n° 54-625 du 9 juin 1954 portant suppression et créa- 
tions d’emp'ois à l'administration centrale du ministere 
la santé publique et de la population. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires eécono- 
niques, du secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 4S-1268 du 1% août 1948 tendant au redressement 
économique et tinancier, 

Vu le décret n° 46-491 du 19 janvier 1946 portant organisation 
du ministère de la population: 

Vu Ja joi n° 53-1323 du 31 décembre 193 relative au déve- 
leppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exe-cice 1954 du ministère de la 
santé publique et de la population; 

Le conseil d'Etat eutenau; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1er, — Sont supprimés au ministère de Ja santé publique 
et de la population: quinze emplois d’employé de bureau. 

Art, 2. — Est autorisée au ministère de la santé publique 
et de la population, la création de deux emplois de téléphonite 
principal et de dix emplois de préposé téléphoniste. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popi- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, 18 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et le secretaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPII LANIFE. 
Par le président au conseil des ministres: 
Le ministre de ta santé publique et de la population, 
PAUL COSIE-FLORET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FIGAR VAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERKE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au brlyel. 
HENRI ULVER, 
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pecret du 9 juin 1954 fixant le tarif ce la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes). 


reident du conseil des ministres, 

ele rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
vu le décret du 143 août 1921 qui à érigé la commune de Cap-d'Au 
.Mzritunes) en station c.umatique et a institué dans cette 


er une chambre d'industrie c'imatique, ensemble la liste de 
casement des stations hydrominérales, climatiques et uvales, arrô- 
we à la dale du {er janvier 1951; 


Vu le décret du 3 août 1943, qui a fixé jusqu'au 31 décembre 1955 
| tar de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Va la déhbération de la chambre d'industrie climatique en date 
? mnars 1953; 


vu ca délibération du conseil! municipai en dale du 27 février 


Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromind- 
. et climatiques en date du 32 mars 19%51; 


Vu le: autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 seplembre 1919 el 4 août 1927, ensemble l'acte dit 
lu du à avril 1942 et le décret du 4 mmai 1920 modifié par le décret 
du À mai 1923; 


\. l'article 4er de l'ordonnance du ? novembre 1915 fixant 1e 
maumum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne Ct par 
j scjour; 

useit {section sociale) entendu, 


Décrète: 


ut ter, — Est fixé ainsi qu'ii suit, jusqu'au 21 décembre 195, le 


tunit de la taxe de séjour qui sera percue pendant tonte l'année 

dans la station climatique de Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes) : 

Hotels et appartements de luxe.......... 

laxe cst due pour une durée de vinglt-huit jours, 


— Xe sont pas passibles de la taxe: 
& Les personnes qui sont domiciliées dans la station et cel'es qui 


jent vne résidence à raison de laquelle elles sont passibies 
duve contribution mobiliére ; 

Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
arte d'identité professionnelle instiluée par la loi du 8 oclobr: 1419, 


sont exonérés de la taxe: 

Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 jur- 
jt 14 juillet 14905 et 1% juillet 1915 ; 

Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre; 
Les personnes exclusivement atlachées aux malades et celles 
qu, par leur travail leu: profession, contribuent au 
ment et au développement de la stalion, ainsi que les conjoints et 
ks extants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

{» En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne pa;eront 
que demi-taxe ; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porter 
h carte € identité strictement personnelle, délivrée en vertu de: la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 

prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est 
: 
‘0 p. 400 pour les membres des families comptant trois enfants; 
10 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
2 p 109 pour les membres des familles comptant cinq enfai:ts: 

»p. 1 pour les membres des familles complant six enfants et 


Ar 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé con'orm#- 
Meul aux dispositions des articles {7 et 2 de la loi du 24 sep- 
devra notamment servir à assurer aux indizents 
15e présenteraient munis d'un certificat d'indizence des autorités 
Nu les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 


— Conformément aux prescriplions de j'article 20 du décret 
du à nat 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un élat portant 
lation précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
linnée précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
- M Thairis où dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 

live el{_au bureau âe renseignements, s'il en existe dans la sta- 

Lel état sera certifié par le maire. 
At. 5 — Le ministre de :a santé publique et de la population est 

Net de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, 

Fail à Paris, le 9 juin 1954. 
JOSEPIL LANIFL, 

Par le président du conseil des ministres: 

“otre de la santé publique et de la population, 

PAUL COSTE-FLORET, 


— 1 


Le 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Saint-Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Maritimes). 


Le prés dent du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du mnistre de la santé publique et de la pop 
lation, 

Vu le décret du 15 août 1921 qui à érigé la commune de Saint- 
Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Maritimes) en station climatique et à ins'itué 
dans celle station une chambre d industre clmati lue, ensemble la 
Isle de classement des stations hydrominérales, climati lues et uvaies 
arrêtée à la da'e du 1° janvier 1951; 

Vu le décret du {er août 1917 qui a fixé jusqu'au fer janvier 195 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette stati 

Vu la délibération de la chambre d'industre climatique en date 
du ?0 décembre 1952: 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 0 décembre 

952: 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
t clima'iques en date du 42 mars 191; 

Vu les autres pièces du dosser; 

Vu les lo: des ?1 
dit loi du 3 avril 1 
décret du 90 19 

Vu l'article fr de l'ordonnance du 2 novembre 19:35 fixant le 
Maxmaum du tarif de la taxe de séjour à 10 F pa’ personne el par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etal {<eclion sociale) entendu, 


sep'eimmbre 1919 et août 1927, ensemble l'acte 
912 el le décret du 4 mai 1920 modifié par le 


Décrè'e : 


Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au {er janvier 1957 le tarif 
de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'annce dans le 
slalon climatique de Saint-Jean-Cap-Ferrat Maritimes 


La taxe est due pour une durée maximum de vngt-huit jours. 
Art. 2 Ne sont pas passbies de ja taxe: 
1° Les personnes qui Sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles d'une 


contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs et représentan's de commerre, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle par la loi du octobre 1919, 

Sont exoncrés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 uil 
let 1893, 1% juillet 1905 et 14 juillet 191%; 

20 Les mulilés, b'es-és et malades du fait de ja guerre; 

30 Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne: 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que dermi-taxe ; 

29 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité stricte personnelle, en vertu de la 
loi du 14 févr.er 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 


O0 p. 100 pour les membres des familles complant % enfants; 
40 p. 100 pour les des familles comptant 4 enfants; 
p. 100 pour les membres des familles complant 3 enfants; 
75 p. {00 pour ies mermbres des families complant 6 enfants et plus, 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles {7 et 2 de la loi du 2% septembre 
1919. Elle devra notamment servir à assurer aux indigents qui se 
présentéraient munis du cerliticat d'indigence des aulorilés qui les 
auraient envoyés dans la station les soins dont !ls auraient besoin, 


Aït. 4. — Conformément aux prescriptions de l'articie 20 du décret 
du #4 mai 1920 modifié par le décre! du 20 mai 1923, un état porlant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la station 
à la mairie et dans les: hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la sta 
tion. Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de Ja population est 
chargé de l'exécution du sas» décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954 

JOSEPIL LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


© 


” 
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Décret du 9 iuin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour 
a percevoir par la commune de Vence (Alpes-Maritimcs). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Jilion, 

Vu le décret du 19 juillet 1928 qui a érigé la commune de Vence 
(Alpe:-Maritimes) en stalon climatique et institué dans celle 
£lation une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
classement des stations hydrominérales, climatiques el uvales arré- 
à la date du fr janvier 1994; 

Vu le décret du 24 juin 190 qui a fixé jusqu'au fr janvier 1953 
le tarif de la lose de séjour à percevoir dans celle station; 

Vu la débéralion de la chambre d'industrie climatique en date 
du 30 janvier 1%54; 

Va la délibération du conseil municipa! en date du 15 juillet 1%; 

Va l'avis de la commission permanente des stations hyrominé- 
jules el climatiques en date du 12 mars 1951, 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 4919 et 5 août 1927, ensemb'e l'acte 
dit lo du 9 avril 1942 et le décret du # mai 1920, modifié par le 
décret du mai 1927; 

Vu L'article fe de l'ordonnance du 2 novembre 1%43 fixant le 


maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el 
par jour de séjour, 


Le conseil d'Elat {section soclale) entendu, 
Art, ter Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au {fr janvier 1958 le 


tarit de la taxe de séjour qui sera perçue pendant loule l'année 
dun: la station chimatique de Vence (Alpes-Maritimes) 


Hôtels et appartement de 10 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de Ja taxe: 


49 Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possédent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière 

do Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle instüiluée par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de ja taxe: 

de Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
Jet 14 juillet 1905 et 1% juillet 

%» Les imulilés, blessés et malades du fait de guerre; 

de les personnes exclusivement alltachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes, 

be: réductions sont consenties: 

lo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demitlaxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carle d'identité strictement personnelle, délivrée en verlu de 
la loi du 1% février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consentlies pour Îles 
dix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à dire 

40 p. HN pour les membres des familles comptant tros enfants; 

40 p. pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

Un p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

35 p. #00 pour les membres des familles complant six enfants 


art, 3. Le produit de ja taxe de séjour Sera employé conformé- 
ment aux disposilions des articles fer el 2 de la loi du 24 sep- 
lermbre {919 devra servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraient muns d'un certificat d'indigence des aulurilés 
qui les auraient envoyés dans la slalion, les soins dont ils auraient 
besoin 

Art. 1. Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 tar 190, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de lemploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant loute la durée de la saison 
à La mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
Slalion, Cet élal sera certifié par Inaire, 

Art. 5 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de lexéeution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 9 juin 1951. 

JOSRPI LANIEL. 
Par le pré-ident du consei des ministres: 
Le maumssire de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE FLORET, 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Trouville-Sur-Mer (Calvado:), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la puy 
lation, 


Vu le décret du 12 mai 1921 qui à érigé la commune de Tro a 
sur-Mer (Calvados) en Station climatique et instüiué dans cette 
station une chambre d'industrie climatique, ensemble Ja liste de 
classement des stations hydrominérales, chimatiques et uvales 


tée à la date du {°° janvier 1951; 

Vu le décret du 20 juillet 1959 qui a fixé jusqu'au ' 
térmbre 1953 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cote 
station ; 

Vu Ja délibération de Ja chambre d'industrie elimalique en date 
du 23 sepleinbre 1955; 

Vu la délibéraUon du conseil municipal en dale du 15 juin 1%? 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromne 
rales et climatiques en date du 12 mars 195; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 2% seplembre 1919 et 5 août 1927, ensemble l'acts 
dut loi du 3 avril 1942 el le décret du 4 mai 1920, modifié par Le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article de l'ordonnance du 2? novembre 1955 fixant la 
maximun du tarif de Ja laxe de Séjour à 10 F par personne ct 
par jour de séjour; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


bécrèle : 

Art. fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au 90 septembre 48, 
le tarif de la laxe de séjour qui sera perçue du 15 mars au 20 
ternbre dans la stalion chmatlique de Trouville-sur-Mer (Caliad 

Hôtels appartements de 10 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la stalion et celte: qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle ciles sont pas-ibes 
d'une contribution mobilière ; 

2° Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de ! 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 19414 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assislance des 1 : 
let 1893, 11 juillet 1905 et juillet 1943; 

2e Les rmulilés, blessés et malades du fait de guerre; 

Les personnes exclusivement attachées aux malades et ce 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fon 1e 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjons 
et les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réduelions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur da 
la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en 
la loi du 1% février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, cest 
à-dire ; 

20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfant 


40 p. 100 pour les membres des familles complant quatre enr; 

0 p. 100 pour les imembres des familles comptant cinq enfant; 

75 p. 100 pour les membres des familles comptant aix ets 
et plus. 


Art. 3. — Le produit de ‘a taxe de séjour sera employé con 
ment aux disposilions des articles fer et 2 de Ja loi du 21 
tembre 1919. Elle devra notamment servir à assurer aux 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont 1: «1 
besoin. 

Art. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 1 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un él po 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de là 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau di 1! 
d'initiative et au burean de renseignements, s'il en exit : 
stalion. Cet élat sera certilié par le maire, 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la pool 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de Ia Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPH ! AMP 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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pecret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Chaudes-Aigues (Canta!). 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la santé publique et de la papu- 


UC le décret du 15 juillet 191% qui a érigé la commuue de Chaudes- 
(Cantal) en Station hydrominérale el a instilué celte 
une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de clas- 
1 des stations hydrominérales, climatiques et uvales, arrêtée 
date du 1er janvier 1954; 
œ le décret du 4 juillet 192, qui a fixé jusqu'au 15 octobre 1952 
art de la taxe de séjour à percevoir dans celle station; 
: la délibération de la chambre d'industrie thermale en date du 
n 495%: 
{ja délibération du conseil municipal en date du mai 1953; 
Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
nues et climatiques en date du 12 mars 1951, 
\u Les autres pièces du dossier; . 
Vu les du septembre 1919 et % août 1927, ensemble l'acte 
ét loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le décret 
1925; 
Vu l'article 4er de l'onmdonnance du 2 novembre 1935 fixant le maxi- 
un du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
» 
“Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrèle : 
urt ter, — Est fixé. ainsi qu'il suit jusqu'au 51 décembre 1955, le 


hnit de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 mai au 13 octobre 
station hydrominérale de Chaudes-Aigues (Cantal). 
li et appartements de 10 F. 
{re CAlÉGOTIE 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
4rt 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 


{> Lez personnes qui sont domicilites dans la station et celles 
dent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
dune contribution mobilière ; 
voyageurs €t représentants de commerce, porteurs de la 
carte J'ilentité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


{> Le: personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
193, 11 juillet 1905 et 14 juillet 1915; 

» Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre: 

: Les personnes exclusivement allachées aux malades et celles 
Œœu, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment el au développement de la station, ainsi que les conjoints et 
le: enfants mineurs desdites personnes. 


Dec réductions sont consenties: 


1» [in faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que derniaxe : 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
ha carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de la 
loi du 1% février 1920. 


fe réductions sant au moins égales À celles consenties pour Îles 
Poux de Transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
aire 


‘1 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
#1 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
#1 ph. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
S pb. 10 pour les membres des familles comptant six enfants et 


% — Le produit de la taxe de séjour <era employé confor- 
aux dispositions des articles {er et 2 de la loi du 24 septem- 
1 199, Elle devra notamment servir à assurer aux indigents qui 
Présenleraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
* turaient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 


bre 
je 

A 4. — Conformément aux prescriptions de l'article M du décret 
O1 4 Mai 1920, modifié par le décret du %0 mai 192%, un état portant 
me ion précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
‘the précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
‘4 Mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndirat d'ini- 


alive e{ au burean de renseignements, s'il en existe dans la station, 


Let sera certifié par le maire. 

\r! à — Le ministre de la santé publique et de population est 

de l'exécution présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1951. 
JOSKPH LANIEL. 


l'ar le présiient du conscil des ministres: 


e de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Piéherel, diie Sables-d'Or-les-Pins (Côtes-du- 
Nord). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popue 
lation, 

Vu le décret du 27 juillet 1927 qui a érigé la fraction de la com- 
mune de Pléhérel, dite Sables-d'Ordes-Pins (Côtes-du-Nordi, en station 
climatique et a institué dans cetle station une chambre 4 industrie 
chimatique, ensemble la liste de classement des stations hydrorminé- 
rale<, climatiques et uvales, arrêtée à la date du #7 janvier 1954; 

Vu le décret du 7 avril 4951 qui à fixé jusqu'au 15 octobre 1953 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 27 juin 1952; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du {4 juillet 495 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromin 
raies et climatiques en date du {#2 mars 191; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois du 2% septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
di! loi du 3 avril 1952 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le décret 
du mai 192; 

Vu l'article {er de l'onlonnance du ? novembre 1945 fixant le maxi- 
rmum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par jour 
de 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


é- 


Art, fer, — Est fixé, ainsi uit jus d'au 135 oclobre 1937, le 
tarif de la taxe de séjour qui sera percue du 197 juin au 1 octobre 
düuns la station climatique de Sabiesd'Or-les-Pins (Cotes-du-Nord) : 


Hôtels et appartements de Iuxe 10 


La taxe est due pour une durée maximum de vingl-Mhuit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la tation et crlles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du $ octobre 49, 

Sont exonérés de la taxe: 

10 Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juillet 
1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 191%; 

2e Les mutilés, blessés el malades du fait de guerre ; 

Je Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne 
ment et au développement de la stalion, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 


De: réductions sont consenties: 


1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une farnille nombreuse porteur de 
Ja carte d'identité strictement personnelle, délivrée en verlu de la 
loi du 1% février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour leg 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
dire : 

0) p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants ; 

0 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 
plus, 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera emplové confor- 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 septem 
bre 1919. Fille devra nolarmment servir à assurer aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin. 


Art. %. — Conformément aux preseriplions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 20 1nai 192%, un état portant 
imdication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la maïrie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renceignements, S'il en existe dans la station 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de Ja santé publique et de Ta population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSKPIH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
COSTE-FLONET, 
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Décret du 9 juin 1954 fixant le tarit de la taxe de Séjour 
À percevoir par la commune de Saint-Quay-Portrieux (Côtes-du-Nord). 


le président du conseil des ministres, 

Sur ropport du micistre de la santé publique et de population, 

Vu le décret du 6 avril 19%9 qui a érigé la comimune de KSaint- 
(Cotes-du-Nord) en Station chmaltique et à institué 
dans celle une chambre d'industrie climatique, ensemb'e 
Ja icte de classement des stations hydrominérales, climatiques et 
vvales arrétées À la date du janvier 

Vute décret du 20 1649 qui a fixé jusqu'au 31 décembre 1953 
iurit de la taxe de séjour à percevoir dans cette stalon; 

Vu Ja délibération de la chambre d'industrie ea date du 28 
105%, 

Vu les délibérations du camseil municipal en date des 25 septembre 
el décorbre 19%; 

Vu l'avis de la commission permanente des stalions hydrominé- 
pale: et climatiques en date du 12 mars 1951, 


Vu ‘es autres pièces du dossier, 

Vu les lois du 24 septembre 1M9 et 4 août 1927, ensemb'e l'acte 
dit Li du % avrit 1482 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 20 mai 192; 

Vu l'article 4er de l'ordonnance du 9 novermpre 1943 fixant le 
main du tarif de la taxe de séjour à 10 F par per-oane et par 
Jour de sejour 

Le Conseil d'Elut (section sociaie) entendu, 


Décrète: 

fer Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 31 décembre 198 

le tarif de ia taxe de séjour qui sera perçue du fe juin au 15 octobre 

la station climatique de Samnt-Quay-Por'rieux (Côtes-du-Nord) : 

Hôtels et appartements de 10 


1 


La taxe est dué pour une Gurée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2%, — Ne sont pas passibles de la taxe: 


aur pessèdent une résidence à raisoa de laquelle elles sont passibles 
contribution mobilière : 

9%» Les vosageurs et représentants de commerce, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle institue par la loi du vwclobre 1919. 


fo Les perscnnes qui son! domicilites dans la station et celles 


Sont exonérés de la taxe: 

1 Les personnes qui béréficieat des lois d'assistance des 15 juil- 
1805, juillei 195 et 11 juillet 1913; 

9% Le: mutilés, blesses et malades du fait da guerre: 

3 Lez per-onnes exclusivement attachées aux malades et celes 
qui, par leur travail ou Jeur profession, contribuent au foncltionne- 
meut et au développement de Ia station, ainsi que les conjoiats et 
de: enfant: mineure desdites per-onnes. 

Des réductions sont consenties: 

49 En faveur des enfants de moias de sept ans, qui ne paieront 
gue demi-laxe; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse, porteur 
de la carte d'identité stiic'ement per-onnelle, délivrée en vertu de 
ie loi du 15 fevrier 1920, 

Ces réduelions sont äu rnoins égales À celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c est-a- 
dire : 

20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

p pour les inembres des familles comptant quatre enfants; 

0 p 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

39 j. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 
p'us. 

Art, 3%, — Le produit de la taxe de séjour sera employé contor- 
mement anx disuositions des articles {er et 2 de la loi du 2% sep- 
tembre 19. Elle aevra notamment servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraicnt munis d'un certificat d'indigence des autorités 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont jls auraient 
Lesoin. 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié pe: le décret du 50 mai 1923, un état portant 
indication précise de l’emploi du produit ae la taxe au cours de 
l'année nrécéden'e sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dan: les hôteis, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
liative et an bureau de renseigiement:, s'il en existe dans Ja 
station, Cet élat sera certifie par Je maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel 4e la Répullique française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTF FIORET. 


+0 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Salies-du-Salat (Haute-Garonne), 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popul: 

Vu le décret d'u 31 juillet 1923 qui à érigé la commun» de Sale 
du-Salat (Haute-Garonne) ea station hydrominerale et elimatique 
a iestitué dans cette siaton une chambre d'industrie e et 
climatique, ensemble la liste de classement des stations hyaromi. 
rales, climatiques et uva'es arrêtée à la date du 1° janvier 1951; 

Vu le décret du 12 septembre 1936 qui a fixé jusqu'au 20 
bre 4948 le turif de la taxe de séjour à percevoir dans cette state 

Vu la délibération de la chambre d'industrie {hermale ct 
tique en dale du 6 janvier 1959; 

Vu ja délibération du coasci! municipal en dale du 8 janvier 

Vu l'avis de Ja commission permanente des stalions hydrominé. 
rales et climatiques en date du 4? mars 1005; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 21 septembre 199 et 4 août 1927, ensemb'e l'acta 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifie par Le 
accret du mai 1924; 

Vu l'article 1 de r'ordonnance du 2 novempre 1943 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par per:oane et pur 
jour de séjour; 

Le son:cil d'Etat (section sociale) en‘endu, 


Pécrète: 

Art, 4er — Est fixé, ainsi qu'il suit, insqu'au 90 octobre {1% Je 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 juin au ‘0 sep. 
<émbre dans la station hy\üromincrale et climatique de Sale: 
Salat (Haute-Garonne; : 

Hôtels et appartements de 10 


La taxe est due pour une duré2 maximum de vingt-huit jours 
Ar!. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


19 Les personnes qui sont doriciliées dans la station e! celes 
qui pessèédent une résidence à saison de laquelle elles sont passible 
a'une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs ef reyréseatants de commerce porteurs de 
carte d'idenbté professionneile instituée par Ja loi du 8 octobre 

Sont exonérés de la 

4 Les personnes qui hénéficleat des lois d'assistance des 15 ju 
Jet 3609, 14 juillet 1903 et 14 juillet 1943; 

2 Les raufilés, blessés et malades du fait de guerre: 

3» Les personnes exciusivement attachées aux malades et celes 
qui, par leur travail où Jeur prefession, contribuent au fonce! 
ment au déve oppement de Ja station, ainsi que les cl 
les enfants mineurs desdites per:onnes. 

Des réduc'ions sont consenties: 

42 En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne parer 
que demi ; 

20 En faveur de tout merbre d'une famille nombreuse porte 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu 
la loi du {4 février 1920. 


Ces réductions sent au moins égales À celles consenties pour le 
prix de ‘ransport sur les chemin: de fer d'intérêt général, c'esta 
cire : 


F5 p. 10 pour les membres des familles comptant six enfant: el 


tr 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor 
mément aux disposilions des articles fer et 2 de la loi du 21 sep 
tembre 1919. Elle devra notzmment servir à assurer aux 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigenee des 
oui les auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraient 
besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'artic'e 20 du dectel 
du 4 mar 1920 modifié par 1: décret du 30 mai 1923, un etat portil 
iidication précis: de lemploi du produit ae la taxe au cours 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la st 
à la mairie el dans les hôfeis, ainsi qu'au bureau du svndieat dan” 
tiative et ar bureau de renseigaements, s'il en existe dus 9 
s'ation. Cet état sera rertifif par le maire. 

Art. 5. — Le ministre d2 la santé pubiique et de la peut 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera puni 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. ., 
JOSEPH LANEL 

Par je président du eccnseil des ministres: 
Le ministre de li santé pubtique et de la population, 
PAUL COSTF-FLOPIT. 


— 
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Déoret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Palavas-les-Flots (Hérault). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 26 avril 1924 qui a érigé la commune de Palavas- 
les-Flots (Hérault) en station climatique et a institué dans cette 
auon une chambre d'industrie climatique, ensemble Ja liste de 
classement des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
irrètée à Ja date du fe janvier 1951; 

Vu le décret du & juin 19%8 qui a fix fusqu'an fer janvier 1942 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station ; 

Vu les délibérations de la chambre d'industrie climatique en date 
des 29 juin et 29 août 19%; 

Va la délibération du conseil municipal en date du 3 juillet 193; 

Va l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 12 mars 1%, 

Vu les autres pièces du dossier: 


Vu les lois du 2% septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 5 avril 1912 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 90 mai 19%; 

Va l'article 4er de l'ordonnance 2 novembre 1955 fixant Je 
maximum du tarif de la taxe de stjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Pécrète : 


art, fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au {7 janvier 1957, le 
tarif de la Taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année 
dans la station climatique de Palavas-les-Flots: 

Hotels et appartements de 3 410 F. 

La taxe est due pour une durée de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1» Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
dune contribution mobilière; 


do Les voyageurs el représentant! 


: de commerce, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1219. 

Sont exonérés de la taxe: 

{ Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1595, 44 juillet 1905 et 14 juillet 1912; 

Les mulilés, blessés et malades du fait de guerre: 

Les personnes exclusivement atlachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne- 
fl et au développement de la étation, ainsi que les conjoints et 

enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1» En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que derni-laxe ; 

En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la loi du 1% février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales À celles consenties pour les 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à dire: 

20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants 
‘1 p. 400 pour les membres des familles comptant quatre enfants 
50 p, 100 pour les membres des familles comptant einq enfants: 
1 p. 100 pour les membres des familes comptant six enfants 
el 


Art, 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux disposilions des articles 4er et 2 de Ja loi du 24 sep- 
tembre 1919, Elle devra notaminent servir à assurer aux indigents 
qui <e présenteraient munis d'un céer‘ificat d'indigence des auto- 
nités qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin. 


Art, 4, — Conformément aux prescriptions de l'artile 20 du 
decret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
borlant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au 
cours de l'année précédente sera affiché perdant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'an bureau du syn- 
deat d'iniliative et au bureau de renseignements, s'il en existe 
dans Ja station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 19%4. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLOMET, 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe d: séjour à percevoir 
par la commune de Parame (lile-et-Vilaine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la poapue 
lation, 

Vu le décret du 20 août 14921 qui à érigé la commune de Paran 
{Ille-et-Vilaine ) en Slation climatique et à in-tilué dans cetts 
slation une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste do 
classement des stations hydrominérales, climatiques el 
arrèlée à la date du 1° janvier 1951; 

Vu le décrel du 21 juin 1950 qui a fixé jusqu'au er octobre 193 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette staliou; 

Vu les délibérations de la chambre d'industrie climatique en data 
des 20 mars et fer juillet 195; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 16 mai 1933; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromiré 
rales et climatiques en date du 12 mars 1951, 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 seplembre 1919 et 4 août 14927, ensemble acte 
dit loi du 3 avril 1912 et le décret du 4 mai 1920 mmodilié par 10 
décret du 90 mai 192%; 

Vu l'artice fer de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant la 
maximum du tarif de la taxe de séjour À 10 F par personne €l par 
jour de séjour, 

Le con-eil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 
Art. 4er, — Est fixé, ainsi qu'it suit jusqu'au ter octobre 198, ïe tarif 


de la taxe de séjour qui sera perçue du #7 juin au der otobré 
dans ja station chiimatique de Paramé (Ille-et-Vilaine): 


lôtels et appartements de 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt huit jou 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui Sont domicilites dans la station et cel'es qu 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passib 
d'une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs €t représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle institue par la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

jo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1893, 4% juillet 1905 et 14 juillet 1913; 


0 Les mutilés, blessés et malades du fait de gnerre: 

3e Les personnes exclusivement attachées aux raa'ades et ceiles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne 
ment et au développement de la élation, ainsi que les conjoints et 


les enfants mineurs di lites personnes, 

Pes réductions sont consenties : 

jo En faveur des enfants de moins de sept an 
que deini-taxe; 

2o En faveur de fout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnel'e, délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales À celles consenties pour le3 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'esta4 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants, 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfant 

75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants 
et plus. 


, qui ne payeront 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor. 
mément aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919, Elle devra notamment servir à assurer aux indigent3 
qui <e présenteraient munis d'un cerlificat d'indigence des aulo- 
rités qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin, 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du 
décret du 4% mai 1920 modifié par le décret du 39 mai 192%, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au 
cours de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syn- 
dicat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en exists 
dans la station. Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la popn'ation 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 9 juin 1954. 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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13 Juin 1,4 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune d'Allevard (Isère). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, 

Vu le décret du 9 janvier 1922 qui a érigé la commune d'Alevard 
Gsère) en station hvdrominérale et a institué dans celte station une 
chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de classement des 
slalions hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée à la date du 
Aer janvier 1%4; 

Vu le décret du {9 août 1947 qui a fixé jusqu'au fer octobre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 3 sep- 
teimbre 4002; 

Vu Ja délibération da conseil municipal en dale du décem- 
bre 1952; 

Vu l'avis de M comunission permanente des slalions hydrominé- 
rales et climatiques en date du 12 mars 19%, 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 2% septembre 19419 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3% avril 1%42 et le décret du 4 rai 1920 modifié par Le décret 
du 9925; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant Je 
maximum du tarif de la laxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat éection sociale) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au fer octobre 19%, le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue, du 15 au octobre, 
dans Ja station d'Allevardles-Bains (Isère) : 

Hotels apparioments d6 30 
8 


La axe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la stalion et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobiière:; 

2» Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle insUluée par la loi du octobre 1919, 

Sont exonérés de la taxe: 

fo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des J5 juil- 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait de guerre: 

Les personnes exclusivement allachées aux malades et cel'es 
qui, par leur travail où leur profession, contribuent an fonctionne- 
ment et au développement de Ja station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sent cofisenties: 

fo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payent que 
demi taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à ceïles consenties pour lez 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
dire: 

4) p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 

40 p. 100 pour les membres des familles complant quatre enfants; 

4) p. 100 pour Les membres des familles comptant cinq enfants; 

1 p. 100 pour les membres des familles complant six enfants et 


Art. 9, — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 21 septem- 
bre 1919, Eïle devra, notamment, servir à assurer aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
es auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraient 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 192%, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché, pendant toute la durée de la sai- 
son, à Ja mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
station, état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offiniel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 144. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
FAUL  COSTE-FLORET. 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Dax (Landes). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 21 avril 192 qui a érigé la commune de Jwx 
(Landes) en stalion hydrominérale et instilué dans cette 
une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de clascernent 
des stations hydrominérales, chinatiques et uvales arrêtée à la date 
du {7 janvier 195; 

Vu le décret du {er août 1917 qui a fixé Lou 31 décembre 191 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale en düle du 
der juillet 1955; 

Vu la délibéralion du conseil municipal en dale du 7 avril 14%: 

Vu J'avis de Ja commission permanente des stations hydromi- 
nérales et chimaliques en dale du 12 mars 194; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 192 et le décret du 4 mai 1% modifié par Je 
décret du 90 nai 192; 

Vu l'article fer de lordonnance du 2 novembre le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par per-uhie el par 
jour de scjour; 

Le conseil d Elat (seclion sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au 91 décembre 1% le 
fanif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toule 
dans la station hydrominérale de Dax (Landes): 


Hôtels et appartements de 10 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 
Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


49 Les personnes qui sont domicilites dans la station el celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passihles 
d'une contribution mobilière ; 

2o Les vovageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du $ octobre JM, 


Sont exonérés de la taxe: 

Les personnes qui bénéficient des lois d'assis'ance des jul- 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les inutilés blessés et malades du fait de guerre: 

Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail où leur profession, contribuent au fonction 
nement et au développement de la station, ainsi que les €orjonts 
et les enfants mineurs desdiles personnes. 


Des réductions sont consenties: 

19 En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne puir'ont 
que demi-laxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de Ja carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la loi du #4 février 1929, 


Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérèl géneral, © esta- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant 2 enfants; 

40 p. 100 pour les mernbres des familles comptant 4 enfant: 

p. 100 pour les membres des familles comptant 5 enfart: 

7» p. 100 pour les membres des familles comptant 6 entur!. ef 


Art. 3, — Le proxluit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles et 2 de la boi du 
tembre 1919. Elle devra, notamment, servir à assurer aux 1digents 
qui se présenteraient munis d'un certificat d’indigence des atcnlés 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont js our ent 
besoin, 


Art, & — Conformément aux prescriplions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 39 mai 1923, un tit 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe #1 
cours de l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de 
saison à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du sind 
d'inilialive et au bureau de renseignements, s'il en existe dans À 
station. Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la port on 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pute 00 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPH LANEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre*de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
la commune d'Escoublac-la-Baule (Loire-inférieure). 


pecret du 
par 


Le président du conseil des ministres, 


cr le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
\u Le décret du 1e juillet 1924 qui a crigé la commune d Escoublac- 
ja Baule Loire-Inférieure) en station chinatique et a institué dans 
lus cation une chambre d'industrie climatique, ensemble Ja liste 
sement des stations hydrominérales, chiimatiques et uvales 
à la date du fer janvier 14951; 

“yu de décret du 24 août 1938 qui a fixé jusqu'au 15 octobre 1919 
je tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celle <lalion:; 


\a la délibération de la chambre d'industrie climalique en date 
“5 les délibérations du conseil municipal en date des 12 janvier 
ter avril 1953; 
vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
ne et chmatiques en date du 12 mars 1%; 

‘yu Les autres pièces du dossier; 

\u les lois du 2% septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
lai du à avril 192 el le décret du 4 mai 41920 mmodilié par le 
et du 4 imai 1920 modifié par le décret da :0 mai 1923; 

\1 l'article de l'ordonnance du novembre fixant Île 

nom du tarif de la taxe de séjour à 10 F par per-onne et par 

de sCJour, 
seil d Etat (section socia!'e) entendu, 


t 


Lo 


Décrôte : 


ur der, — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 15 octobre 1459 le 
de la taxe de séjour qui Sera perçue du 1% mars au f5 octobre 
ja stalion d'Escoublac-Ja-Haule (Loire-Inférieure), 
llütels et appartements de 20 


in 


La taxe cest due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


art. 2. — Ne sont pas pässibles de la taxe: 


{e Les personnes qui sont domiciliées dans la slalion et celles 
qu possèdent une résidence à raison de laquel'e elles sont passibles 
dune contribution immobilière; 

2 Les voyageurs et représentants de commerce, porleurs de la 
d'ientité professionnelle instiluée par la loi du octobre 199. 


Sont exontrés de la taxe: 


{ Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juil- 
let (SU, 14 juillet et 14% juillet 1915; 

2 Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre; 

2 Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
où, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonction- 
ment el au développement de la station, ainsi que les conjoints 
cufants inineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne paieront 
que demi-{axe ; 

-* En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
te la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en verlu de 
l loi du 14 février 192, 

Les téductions sont au moins égales à celles consenlies pour les 
Jr\ de transport sur les chemins de fer d'intérét général, c'est-à- 
p. pour les membres des Jamilles comptant enfants; 

+ p. 100 pour les membres des familles comptant 4 enfants; 

# D, 109 pour les membres des familles comptant 5 enfants; 
. D. 100 pour les membres des familles comptant 6 enfants et 
pu. 
AE 3, — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
nement aux dispositions des articles 1% et 2 de la loi du 21 sep- 
1919, Elle devra, notamment, servir à assurer aux indigents 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 


en les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 


NL 4 — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 Inäi 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
Plant indication précise de l'emploi du produit de Ja taxe au 
us de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 
à mairie et dans les hôtels, aigsi qu'.u bureau du syndicat 
‘iillative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 


on, Cet élat sera certifié par le maire. 


{ 


Mt 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 

Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

“urnal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 9 juin 1954. 

% JOSEPH LANJEL, 

. ar le président du conseil des ministres : 

 moustre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
dans la station climatique de Stella-Plage (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du $S juillet 1923 qui a érigé la fraction de la com- 
mune de Cucq (Pas-de-Calais) dite « Steila-Plage » en stalion cliima- 
tique et a institué dans cette station une chambre d'industrie 
climatique, ensemble la liste de classement des stations hydromi- 
nérales, chmatiques et uvales arrêlée à la date du f°r janvier 19%; 

Vu le décret du 23% juin 1930 qui a fixé jusqu'au 31 décembre 1952 
le tarif de la taxe de -cjour à percevoir dans cette stätion; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 3 avril 19%; 

Vu la délibéralion du conseil municipal en date du 28 février 495; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromincé- 
rules et clinaliques en date du 12 mars 191; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et & août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 5% avril 1942 et le décret du 4% par le 
décret du 30 nai 1925; 

Vu l'article 14 de l'ordonnance du 2 novembre 1943 fixant Île 
maximum du farif de la taxe de séjour à 10 F qar per:ohne el par 
jour de 

Le conseil d Etat {section sociale) entendu, 


Décrè'e : 


Art, der, — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 91 décembre 1957, le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toule l'annce 
dans la station climätique de S'ella-Plage (Pas-de-Calais), 


Hôtels et appartements de 40 


La taxe est due pour une durée maximum de vingthuit jours, 


Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4o Les personnes qui sont domiciliées dans la slation et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière; 

20 Les vovageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle iislüluée par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


4e Les personnes qui bénéficient des lois d'assis'ance des 15 juil- 
let 1993, 44 juillet 1405 et 11 juillet 493; 

20 Les mmutilés, blessés et malades du fait de guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonetion- 
nement et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants inineurs personnes, 

Des réductions sont consenties: 

10 En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
qu? derni-taxe ; 

29 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en verlu de 
la loi du 14 février 192, 

Ces réductions sont ann moins égales À celles consentlies pour leg 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
dire: 

3 p. 100 pour les membres des familles comptant 3 enfants; 

40 p. 100 pour les membres des farnilles comptant 4 enfants; 

50) p. 100 pour les membres des familles complant 5 enfants: 
ee p. 100 pour les membres des familles comptant 6 enfants et 
plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles 1% et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. Elle devra, notarmment, servir à assurer aux indigents 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin, 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 nai 1920 mmodiflé par le décret du %0 mai 1923, un état 
portant indivation précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour 
au cours de l'année précédente sera affiché pendant {toute fa durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'iniliative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
station. Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre de la sapté publique et de la population 
est chargé de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSIFE-FLONET. 
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Décret du © juin 1964 Axant le tarif de la taxe de séjour à porcevoir | Décret du 9 juin 1954 fxant le tarif de la taxe de séjour à perce, | 


| par la commune de Biarritz (Basses-Pyrénées). 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 30 mai 1912 qui a érigé la commune de Biarritz 
(Basses-Pyrénées), en Stalion hydrorninérale et climatique et à 
institué dans celte station une chambre d'industrie thermale et 
climatique d'ensemble la liste de classement des stations hydromi- 
nérales, climatiques et uvales arrêtée à la date du 1e janvier 

Vu le décret du 13 août 1948 qui a fxé jusqu'au 1e janvier 1%%0 
le tarif de la taxe de séjour À percevoir dans celle station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale et clima- 
tique en date du 27 nai 1902; 

Vu les délibéralions du conseil mynicipal en date des 10 juillet 
el 24 novembre 1952; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
et climaliques en dale du 12 mars 161; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 24 septembre 199 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du % avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 20 nai 192; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 
maxihnum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrèle : 
Art, fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au fer janvier 1955 le 


tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année dans 
la station hydrominérale et climatique de Biarritz (Basses-Pyrénées). 


Hôtels et appartements de 20 


La laxe esl due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 9, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

Les qui sont domicilites dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière : 

ds Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instiluée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de Ia taxe: 

4° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1803, 14 juillet 1905 et 14 juillet 4913; 

2o Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre; 

de Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonetion- 
nement et au développement de Ia stallon, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne paieront 
que demi-{axe ; 

2o En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personneile, délivrée en verlu de 
la loi du 14 février 1920, 

Ces réduelions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de (ransport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant 3 enfants; 

40 p. 100 pour les inembres des familles comptant 4 enfants; 

#0) p. 100 pour les membres des familles comptant 5 enfants; 

is p. 100 pour les membres des familles comptant 6 enfants et 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément anx dispositions des articles {7 et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. Elle devra, notamment, servir à assurer aux indigents 
qui se présenteralent munis d'un certificat d'indigenre des autorités 
Fe les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
esoin, 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 19% modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour 
au cours de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'iniliative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
station, Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de lexéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1954, 

JOSEPIL LAMEL, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLÔRET. 


+0 +— 


par la commune de Font-Romeu-Odeillo-Via (Pyrénées-Orientaiss) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 1, , 
lation, 

Vu le décret du 19 juiilet 1913 qui a érigé la commune 4, F 
Romeu-Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales) en station Climatique et ; 


institué dans cette station une chambre d'industrie 61 
enserable la lisie de classement des stations hydrominérales, 
tiques et uvales, arrêtée à la date du 1* janvier 1954; dé: | 


Vu le déeret du 12 septembre 1946 qui a fixé jusqu'au 21 mar. 15:9 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station: de 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en 44 
du 12 mars 195; 

Vu la délibération du conseil municipal en dale du 12 mars to, 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hr miné, 
rales et climatiques en date du 12 mars 1%51; 

Vu les autres piñces du dossier; 

Vu les lois du ?4 septembre 1919 et août 1927, 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 rai 49209 mit, par le 
décret du 90 1923; 

Vu l'article de l'ordonnance du 2 novembre 19:35 fiant 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 19 F par per, t 
par jour de séjour; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jusqu'au %{ mar 1%0 } 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du fer ue au 31 octol 
et du 17 décembre au 31 mars, dans la station climatique de bone 
Romeu-Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales) : 


L 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

Les personnes qui sont domiciliées dans la station et 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont | ; ; 
d'une contribution mobilière; 

29 Les voyageurs el représentants de commerce, porteurs d 
carte d'identité professionneile par la loi du 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance 
let 1893, 14 juillet 495 et 14 juiliet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de guerr 

Les personnes exclusivement atlachées aux malade: 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent! 
ment et au développement de Ia station, ainsi que 
et les enfants mineurs desdites personnes. | 

Des réductions sont consentics: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui l : 
que dermi-taxe ; 

2o En faveur de tout membre d’une famille nom porteuf ; 
de Ja carte d'identité strictement personnelle, délivrée - 
la loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à ceiles consent! | 3 
prix de transport sur les chemins de fer d'inlérèt à" 
dire: 

20 100 pour les membres des familles comptant (ro 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant 

50 p 100 pour les membres des familles complant 

p. 100 pour les membres des familles comptant 
plus, 

Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour sera ent ; 
ménent aux dispositions des articles fer et 2 de loi di 
bre 1919, Elle devra notamment servir à assurer aux 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des 
les auraient envoyés dans Ia station, les soins dont ” à 
besoin. 2 

Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l'articie 2 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 90 mai 4923, ua Eat PA d 
indication précise de l'eraploi du produit de Da taxe 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée d 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du sie tt Si 
tiative et au bureau de renseignements, S'il eu existe d 
tion. Cet état sera certifié par le maire. si 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de 1177 » 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui °C14 | €: 
Journal officiel de la République francaise. Je 

Fait à Paris, le 9 juin 1951 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, Le 


PAUL COSTE-FILORET, 
— 


{3 Juin 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5555 


— 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune du Grau-du-Roi (Gard). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la popu- 
lation, 

\u le décret du 26 avrii 192% qui a érigé la commune du Grau- 
du Roi {Gard) en Station climatique et a in:titué dans celte sta- 
on une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
ca-ement des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrè- 
tes à la date du {°r janvier 1951; 

\u le âceret du 22 avrit 1932 qui a fixé jusqu'au fer janvier 1912 
ke tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celte station; 

\u Ja délibération de la chambre d industrie climatique en date 
du 2? juin 1953 ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 1% mai 1933; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
pures et climatiques en date du 12 mars 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

vu les lois du 24 seplembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
éx loi du 3 avril 1942 et le décret du à mai 1920 modifié par le 
du 90 mai 192; 

\a l'article {*r de l'ordonnance du ? novembre fixant le maximum 
da tarif de Ja taxe de séjour à 10 F par personne et par jour de 


e conseil d'Elat (section sociale) entendu, 
Décrèle : 


ut fr — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au fer janvier 1959 le 
tunt de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année 
dans la station climatique du Grau-du-Roi (Gard). 

Hôtels et appartements de 1re catégorie... 10 F. 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Aït. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1» Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pas- 
sables d'une contribution mobiiière ; 

2 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
te d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 


sont exonérés de la taxe: 

{° Les personnes q@i bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1533, 11 juillet 195 et 14 juillet 1913; 

2 Les mutilés, blessés et malades du ‘ait de guerre; 

Les personnes exclusivement attacbées aux maiades et celles 
qu, par leur travail où leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjoints et 
k: enfants mineurs desdites personnes, 

De: réductions sont consenties: 

{> En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
êe la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de 
la lui du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au mains égales à celes consenties pour les 
[x de transport sur les chemins de fer d'intérèt généra!, c'est-à- 
; 

% p 100 pour les membres des famiiles comptant {rois enfants; 
5) p 100 pour ‘tes membres des familles comptant quatre enfants; 
0 p 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants: 
ï) p. 100 pour les membres des familles comptant six en‘ants et 


AL 3 — Le produit de la taxe de -éjour sera emp'oyé conformé- 
Hicnt aux disposilions des articles 1 et 2 de Ja loi du 24 septembre 


119, Elle devra notamment servir à ässurer aux indigents qui se 
prescnteraient munis d'un certificat d'indizence des autorités qui 
#5 auraient envoyés dans la slalion, les soins dont ils auraient 
Desoin. 


ATU 4, — Conformément aux prescriptions de t'article 20 du 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 
te l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la 
Stson à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s’il cn existe dans la 
Slation Cet état sera certifié par le maire, 


Mt 5, — Le ministre de la santé publique et de la population 
est Charzé de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1954. 

JOSEP'1 LAMEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de ia population, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de Charbonnières-les-Bains (Rhône). 


Le prés dent du conseil des ministrez, 

_Sur le rapport du mnistre de la sauté publique et de la popula 
tion, 

Vu le décret du 9 avril 1927 qui a érigé la commune de Cnarbon- 
hières-ies-Bains (Raône, en station h\drominérale et a institué dans 
celte une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste 
d2 classement des stations hydromnrérales, climatiques et uvaies, 
arrétée à la date du janvier 1%5:; 

Va le décret du 6 octobre 1915 qui a fixé jusqu'au 15 octobre 1916 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibéra jon de la chambre d'industrie thermale en date du 
10 1953; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 11 mai 1953; 

Vu l'avis de la commission permarente des stalons hydrominé- 
rale: et climatiques en date du 12 mars 1951; 

Vu le: autres pièces da dossier; 

Va les lois du 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 192; 

Vu l'article ter de l'ordonnance du 2 novembre 1913 fixant le 
maximun du ‘arf de la taxe de séjour à 19 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil! d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 
Art. fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 13 octobre 19%, le 


tarif de la taxe de séjour qui sera percue du 1° mai au 15 octobre 
dans la stat.on thermale de Charbonnières les Baînes : 


Hôtels et appartements {re À 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1> Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
po:sèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une con'rbution mobilière : 

2» Les voyageurs st représentants de commerce, porteurs de la 
cartz d'identité professionnelle insUtuée par 1a loi du 3 octobre 
1919. 

Sont exonérés de Ja taxe: 

4 Les personnes qui bénéflhiient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1993, 14 inillet 1905 et 15 juillet 1913: 

2» Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre ; 

3%o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qu’, par Jeur travail ou leur profession, contribuent au foncliunne- 
ment et au développement de la station, ainsi que les conjuints et 
les enfants mineurs desdites personnes, 


De: “éductions sont consen'ies: 

1> En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que dm:-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
Ja carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 192. 


Ces réductions sont an moins égales À celles consenties pour les 
prix de tansport sur les chemins de fer d'intérêt généra!, c'est-à- 
dire : 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants. 

49 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants, 

90 p. 100 pour les membres des familles comptant c:nq enfants, 

75 p. 100 pour ‘es inembres des familles comptant six enfants et 
plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux d'spositions dez articles 1 et 2 de ja lo: du 24 septembre 
491%. Elle devra notaminent servir À assurer aux indigents qni se 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui les 
auraient envoyés dans la stat on, les soins dent auraient besoin. 


Art. #. — Conformément aux prescrip'ions de l'article 20 du décret 
du % mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe an cours de 
l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, aïnsi qu'au bureau du syndical d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé püblique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1951. 

JOSEPI LANIEL. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune de Dieppe (Seine-inférieure). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 21 janvier 1925 qui à érigé la commune de Dicppe 
(Seine-Inférieure) en station chimalique et a institué dans celte sta- 
tion une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de clas- 
sement des stations hvüdrominérales, chimatiques et uvales arrêtée 
à la date du fe janvier 195; 

Vu le décret du 21 août 1948 qui a fixé jusqu'au 15 octobre 1951 le 
larif de la taxe de séjour à percevoir dans ceile station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 13% mars 195; 

Vu les délibérations du conseil municipal en date des 7 février et 
3 juillet 19%; 

Vu l'avis de la cormission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en dale du 12 mars 1951; 

Vu auires pièces qu dossier; 

Vu les lois du 24 septembre 1919 et % août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du *% avril 1942 el le décret du # mai 1920 modifié par le décret 
du 30 mai 1925; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du novembre 19,5 fixant Île 
raaximuim du tarif de séjour à 10 F par personne el par jour de 
séjour; 

Le conseil d'Elat (section sociale! entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 15 octobre 194, le 
tarit de la «axe de séjour qui sera perçue, du jeudi précédent ja 
semaine de Pâques au 15% octobre, dans la stalion climatique 42 
Dieppe {Scine Hnférieure) : 

Hôtels et appartements de 10 

{re calégoric.... 

Catégorie.. 

catégorie... 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passib'es de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domicuiées dans la Station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobhilicre ; 

2» Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de 14 
carte d'identité professionnelle par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de Ja taxe: 

19 Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juil- 
let 105%, 14 juillet 190 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés b'essés et malades du fait de guerre; 

üo Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qua, par leur travail où leur profession, contribuent au fonctionne- 
ment et au développement de la Station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdiles personnes, 

Des réductions sont consenlies: 

fo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que dermi-taxe; 

2 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
fa carte d'identité, strictement personneile, délivrée en vertu de fa 
Joi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérèt général, c'est-a- 
dire: 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

4) p, 109 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
5 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et 
plus. 

Art. 3 Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles 1er et 2 de Ia loi du 24 septem- 
bre 1919, Elle devra notamment servir à assurer aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans ia station, les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mat 1920 moditié pe le décret du 90 mai 1925, un état portant 
indication précise de Femploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché, ane toute la durée de la sai- 
son, à la imairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'iniliative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
station, Cet état sera certifié par le maire, 

Art, 3, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
Charzé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1951. 

JOSFPII LANIRT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moustre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—@ © 


Décret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour 
à percevoir par la commune d’Yport (Seine-Intérieu-e), 


Le présijent du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du misistre de la santé publique et de la po] 

Vu le décret du 27 avril 1927 qui a érigé la commune d'Yput 
(Seine-Inféricure) en station chmatique et à institué du 
slasion une chambre d'industrie climatique, ensemb'e la 
clussement des stations hsdrominérales, climatiques et uvale 
à la date du janvier 1951; 

Vu l'ordonnance n° 45-2749 du 2 novembre 1945; 

Vu le décret du 24 juin 1950 qui a fixé jusqu'au 930 septermbie (4 
le tarif de la laxe de séjour à percevoir dans cetle station 

Vu la délibéralion de la chambre d'industrie climatique eu dite 
du 15 mors 1953: 

Vu la délibéraïon du conseil municipal en des 1% et 
& juillet 1953; 

Vu l'avis de la commission permanente des stalions h4 
rales et clinaliques en date du 12 mars 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois du 24 seplermbre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avri, 1942 et le décret du 4 mai 3920 modiié 
decret du 930 1925; 

Va l'article fe de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixanl le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par perso 
par jour de séjour, 

Le copseil d'Elal (section sociale) entendu, 


ALL 


Décrète: 

Art. 467. — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 90 septembre 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 juin au 
tembre la station climatique d'Yport (Seine-Inférieur 

Hôtels et appartements toutes catégories: 2F, 

La taxe est due pour une durée maximum de vingl-huil 


LA 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


fo Les personnes qui sont domiciliées dans Ja stalion et 1 
qui possèdent une résideace à raison de laquelie elles sont | 
d'une contribution mobilière, 

2 Les vorageurs et représentants de commerce, porteur 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 oclobie 


Sont exonérés de toxe: 


Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance di 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juiliet 1913; 

Les mutilés, blessés ect inalades du fait de guerre: 

% Les personnes exclusivement attachées aux malade: 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au for 
ment et au développement de la station, ainsi que les cou \ 
les enfants mineurs desdiles personnes, 


Pe: réductions sont consenties: 


1> En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne | ronf 
que derni taxe; 
20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse portent 


de la carte d'identité strictement personnelle, déiivrée en vertu 03 
la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont an méins égales à celles consentlies 4 
prix de traasport sur les chemins de fer d'intérel génera est 
u-dire : 

20 p. 100 pour les membres des familles complant lrois er 

40 p. 100 pour le: membres des familles comptant quatre era 

50 p. 1006 pour les membres des familles comp'ant cd 


7» p. 100 pour les membres des familles comptant six enfant 
plus 
Art. 3. — Le preduit de la taxe de séjour sera employé cor forme: 


ment aux dispositions des arlicies fer el 2 de Ja loi du 24 
419 Elle devra notamment servir à assurer aux indigents Ou 
résenteraient munis d'un certificat d'indigence des q 
es auraient envoyés dans la station les soins dont il € 
besoin. 


Art 4, — Conformément aux prescriplions de l'article 91 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1927, 10 0 
portent indication précise de l'emploi du produit de fa taxe 01 j 
dé l'année précédente sera affiché pendant toute La durée 08 71 
saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau on ST 
cat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il en 
la station. Cet éla’ sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de 1 po 
et chargé de l'exécution du présent décret, qui 
Journal officiel de la République française. 

Fais à Paris, le 9 juin 1954. 

Par président du conseil des ministres: 


Le rainistre de la sante pullque et de la populülion, 
COSTE-FIORET, 


à & 


pecre 
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pécret du 9 juin 1954 fixant le tarif de la taxe de séjour à percevoir 
par la commune de la Roche-Posay (Vienne). 


président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la santé publique el de la population, 


Vu Le décret du 7 août 1913 qui à érigé la commune de Fa Roche- 
Vienne) en stalion hydrominérale el a institué dans cette 


ine chambre d'industrie thermale, en<emble la liste de clas- 


des stations hvdrominérales, climatiques et uvales arrètée 
à te du fer janvier 1954; 
\ jécret du 21 août 1933 qui a fixé jusqu'au 91 octobre 1953 


1 { de la taxe de séjour à percevoir dans celle station; 
\ à délibération de la chambre d'industrie thermale en date 
let 1953; 
Vu délibération du conseil municipal en date du 21 juin 195; 
Va L'avis de la commission permanente des slalions hydrominé- 
climatiques en date du 12 mars 101; 
autres pièces du dossier; 
Va lois du 2% septembre 1919 et août 1927, ensemble l'acte 
du 3 avril 19152 et le décret du 4 mai 1920 moditié par le 
du 930 mai 1923; 
rlicle {7 de l'ordonnance dun 2 novembre 19:55 fixant Je 
n du tarif de la taxe de séjour à 10 F par pereohhe et par 
de séjour; 
Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


ut, ter, — Est fixé, ainsi qu'il suit jusqu'au 21 octobre 1%, le 
\ laxe de Séjour qui Sera perçue pendant toute l'année qans 
hydroininérale de la Roche-Posay (Vienne): 
el appartements de 40 Fe 


Li loxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


ut 2 — Ne sont pas passibles de Ja taxe: 

{ Les personnes qui sont domisiliées dans la station et celles | 
peédent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
dune contribution mobilière ; 
vovageurs et représentants de commerce porteurs de Ja 
cire d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 


sont exonérés de la taxe: 

bb |: personnes qui bénéficient des lois d’assistance des 15 jui:- 

14 juillet 190% et 14% juiliet 1915; 

2 Le: inutiés, blessés et malades du fait de guerre; 

% le: personnes exclusivement attachées anx malades et celles 
par leur travail ou leur profession, contribuent au fonctionne- 

nent el au développement de la station, ainsi que les conjoints et 

ks inineurs desdites personnes. 


Des reductions sont consenties : 

E En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
derni-taxe ; 

2 Fn faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
h carte d'identité strictement personnele, délivrée en verlu de 
i du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 

{ox de (ransport sur les chemins de fer d'intérêt général, c’est- 


2 ph 100 pour les membres des familles comptant trois enfants 
1 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants: 
op. {X) pour les membres des familles complant cinq enfants 

p. pour les membres des familles comptant six enfants 


4, -— Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
Meil aux dispositions des articles 4er et 2 de la loi du 24 sep- 
1919. Elle devra notamment servir à assurer aux indigents 
présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 
auraient envoyés dans la station eoins dont auraient 


Ni 1 — Conformément aux prescriptions de l’article 2) du décret 
fu 1 1iai 1929 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
nu précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 

re précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
A tnairie et dans les hôtels, ainsi qu’au bureau du svndicat d'ini- 

\e t{ au bureau de renseignements, s'il en existe dans la slation. 
sera cerUfié par le maire. 


5, — Te ministre de la santé publique et de la population est 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
tout de la République française. 


ail à Paris, le 9 juin 1954. 


JOSEPH LAXIEI. 
Par le pré ident du conseil des ministres: 
lhutustre de la Santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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Concours pour le recrutement 
de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
luire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%46 portant statut général des 
fonctionnaires; 

Vu la loi de finances !1-598 du 24 mmai 1931, et notamment 
son ailicle 29 

Vu le décret n° 52-164 du 28 avril 1932 portant limitation du recrue 
tement des personnels civis de l'Etat: 

Vu le déeret no 53-712 du 9 août 13 tendant À réglementer les 
suppressions d'emplois, les reclasséments et les licenciements, notame- 
ment son article 47 (premier alinéa): 

Vu le décret du 13 janvier 1956 relatif à l'organisation du mini-tère 
de la population : 

Vu le décret n°0 50-265 du 3 mars 190 portant règlement d'admi- 
histration publique pour le statut particulier des pharmaciens ins- 
pecteurs de la santé, du munistère de la santé publique et de la 
population ; 

Sur la proposition du éiecteur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrètent: 


Art, fer, — Est autorisée, au cours de l'année 1951, l'ouverture d'un 
Concours pour recrutement de trois pharmaciens inspecteurs de 
la sanié au ministère de la santé publique et de la population, 


Art. 2. — Vn arrété du ministre de la santé publique et de la 
population fixera la date de ce concours. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel) 
et du budget an ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officrel de ja République francaise, 

Fait à Paris, le 4 juin 1054. 

Pour ie ministre de la santé per et de la population 
el par délégation: 
Le düecteur du cabanet, 
JAUQUFS BERNARD 
Pour le seciclaire d'Elat à la vnrésidenre du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
VIENNE  CHATENET. 


+ 


Concours pour le recrutement 
d'inspecteurs de la population et de l’entr'aide sociale. 


Le ministre de la santé publique et de Ja 
luire d'Etat à la pré-idence du conseit, 


Vu La loi n° 46-2291 du 19 octobre 19%46 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu larticie 29 de !a loi de finances no 51-59 du 25 mai 14%; 

Vu le décret no 53-1148 du 17 novembre 1%; 

Vu le décret no 52-464 du avril 1992 portant limitation du recru- 
tement des personnels de FEtalt:; 

Vu le décret n° 51-267 du 2 février 191 portant règlement d'admi- 
histration publique pour le statut particulier des fonctionnaires du 
corps de l'inspection de la population et de l'enutr'aide soriale ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel el du budzet, 


population et le secré. 


Arrélent: 

Art. 147 — Est autorisée, au cours du quatrième trimestre de 
l'anné: 1954, l'ouverture d'un concours pour le rec rutement de cit 
inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale au ministère 
de la santé publique et de la population. 

Art. 2, — Un arrêté du ministre de la santé publique et de le 
population fixera la date de ce concours, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de Ja santé publique et de la population 
est chargé de lexfculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le #4 juin 1954, 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
par détévalion : 
Le directeur de cabinet, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


| 
| 
ut 
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DE LA 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décrets du 11 juin 1954 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 11 juin 1954, 
rendu sur la proposition du ininistre des anciens Ccombaltants ei 
victimes de la guerre, et vu la déclaralion du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 10 juin 19%5%, portant que Îles 
nominalions comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
wilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Brzicky ‘Louis), président de l'Association des volontaires tehéco- 
slovaques en France; 4% ans # mois de services civils et militaires. 

Cousin ‘Gustave-Paul, président général de Ja fédéralion nationale 
des sousofficies, Paris; 51 ans 4 mois de services civils et 
militaires, 

Derrière ‘Eugène Edmond), président de Ja fédéralion des Ardennes 
des combattants républicains; 47 ans o mois de services civils 
et militaires, 

Hauster (HenriJoseph Louist, secrétaire administratif de lassocia- 
lion nalionale des Croix de guerre, Paris; 12 ans 11 mois de 
services civils et mililaires, 

Hnbert président de la fédération dépar- 
tementale des anciens combattants du front, à Cahors; 27 ans 
ff mois de services civils et militaires 

Lecerf Henri, secrétaire général de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre du Nord; 4 ans 
10 mois de services civils el militaires, 


— +0 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
A titre civil, no 48-1251 du 6 août 1918, art, 9. 


Par décret du Président de ln République en date du 11 juin 1951, 
reulu la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
hational de la Légion d'honneur du 10 juin 1954 porlant que la 
horminalion comprise dans le présent décret faile en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Delplanque ‘Lous-Marceau), déporté résistant, Marcq-en-Barœul 
(Nord) 
. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 54-626 du 9 juin 1954 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation du statut du corps des agents 
principaux et agents d'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat 4 la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fenc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret du 12 décembre 1950 relatif aux dispositions 
statutaires communes aux fonctionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Tune Er, — Dispositions générales, 


Art. te, — Le grade d'agent principal où agent d'exploita- 
tion comporte dix échelons dont cinq échelons d'agent prin- 
cipal d'exploitation et cinq échelons d'agent d'exploitation. 

Art. 2. — Les agents principaux et agents d'exploitation sont 
chargés de tenir les postes de travail dans toutes les parties 
des services généraux d'exécution, notamment: guichets, 
départ, arrivée, service de tri des correspondances, bureaux 
ambulants, centres de chèques postaux, de caisse nationale 
d'épargne, de comptabilité régionale, centres télégraphiaues, 
téléphoniques, radiotélégraphiques. 


— Recrutement. 


Art, 3. — Sous réserve des droits des bénéficiaires de 1 
législation sur les emplois réservé<, les agents d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones sont recrutés par voie de 
concours, 


ue 


Art. 4. — Un premier concour< est ouvert aux candidate rem 
lissant les conditions fixées à l'article 23 de Ja loi du 19 « de 
1e 16, âgés de dix-sept ans au moins et vingt-cinq ans 54 
plus au 1 janvier de l'année du concours, pourvus du brevet 
d'études du premier cycle du second degré où de l'un de: 
diplômes où certiticats admis par arrêté concerté du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et du ministre chargé de la fonction publique. 

Les candidats peuvent bénéficier des reculs de Jimite d'in 
pour services militaires et charges de famille prévus par la 
législation en vigueur. 


Art. 5. — Un deuxiéme concours est réservé: 


1° Aux fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
n'avant pas dépassé l'âge de trente-cinq ans au 1% janvier de 
l'année du concours; 

2° Aux auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones vis 
au {* janvier de l'année du concours, de dix-sept ans au moins 
et de vingt-cinq ans au plus, cette dernière limite d'âge pou. 
vant être reculée, jusqu'à Flâge de trente-cinq ans, d'une 
durée égale à celle: 

Des services valables où validables pour la retraite accomplis 
dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones: 

Des services militaires ayant donné lieu à rappel au profit 
des intéressés, 
correspondant aux charges de famille dans Jés conditions pré. 
vues par la législation en vigueur, 

Les candidats visés aux alinéas 19 et 2° ci-dessus doivent 
avoir obtenu, à l'occasion de la dernière notation annuelle, une 
note chiffrée n'entrainant pas de retard dans favancernent 
d'échelon et compter, au 1% janvier de l'année du concours, 
dans l'administration dex postes, télégraphes et téléphones, 
plus de trois ans de services effectifs d'une durée journalicre 
au moins égale à quatre heures; 


3? Aux veuves non remariées, aux orphelines non mariées et 
aux orphelins de fonctionnaires de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, ainsi qu'aux femmes et filles non 
mariées de fonctionnaires de l'administration des postes, tele. 
graphes et téléphones ayant dû cesser leurs fonctions en a 
son d'une invalidité pour laquelle ils sont bénéficiaires d'ure 
pension, Ces candidats doivent remplir les conditions d'ize 
exigées des candidats au premier concours: toutefois, la lire 
d'äge est portée à trente ans pour les orphelines et filles de 
fonctionnaires et à quarante ans pour les veuves et fermes 
de fonctionnaires, sans que ces deux limites spéciales puissent 
être reculées. 


Art. 6. — Tes épreuves des deux concours prévus aux arte 
cles 4 et 5 ci-dessus sont appréciées par un jury commun. Le 
tiers des places mises en compétition est offert aux eandidits 
visés à l'article 5. 

Eventuellement, les jlaces disponibles du fait de Linsuiti- 
sance du nombre d'admissions prononcées à Ja suite de Fun 
des concours <ont attribuées, dans l'ordre de leur clas-enent, 
aux candidats qui, avant pris part à l'autre concours, auront 
eté inscrits sur une liste complémentaire à la liste d'adri--lon, 


Pour assurer le recrutement dans des emplois exigeant des 
aptitudes physiques particulières, les concours sont ouverts 
distinctement aux candidats du sexe féminin et aux candiits 
du sexe masculin. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones arrèle ln 
liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
et approuve la liste des candidats admis. 


Art. 7. — Les agents d'exploitation des postes, télézraphes °1 
téléphones peuvent également être recrutés, après avis de li 
commission administrative paritaire compétente, parmi les 
contrôleurs qui n’ont pas satisfait aux examens de fin de stage. 
Ces agents sont titularisés dans l'échelon de début du grrr 


d'agent d'exploitation et y prennent rang du jour de eur 
nomination en qualité de contrôleur, 

Art. 8. — Les candidats recus à l'un des concours vies UN 
articles 4 et 5 ou admis au titre des emplois reéser\es son 
nommés agents d'exploitation à l'échelon de début. Il effec- 
tuent un stage d'un an pendant lequel ils sont astreint., dans 
certaines branches, à suivre des cours professionnels est 


tionnés par des examens entraînant, en cas d'échec, le 
ciement d'office, 
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per 


un de stage, ceux dont le service a donné satisfaction sont 
_ es dans leur grade. Ceux dont le service n'a pas donné 
sont, après avis de la commission administrative 
x compétente, soit admis à poursuivre leur stage pen- 
jurce de six mois au plus, suit réintégrés dans leur 
gine s'ils avaient déjà la qualité de titulaire, soit 
uficiaires d'une prolongation de stage sont, à l'issue 
cuivant leur de servir, soit titularisés, 
dans leur cadre d'origine, soit licenciés. 
juités de licenciement des candidats recrutés par Ja 
nolois réservés sont fixées conformément aux dis- 
\ législation afférente à ce mode de recrutement, 
Un arrêté fixera les modalités d'organisation des 
Lrévus au présent décret, la nature et le programme 
des épreuves. 


— Avancement. 


agents d'exploitation prennent Je d'agent 
lesploitation lorsqu'ils atteignent le sikième échelon 


[ — Li durée moyenne du temps passé par les agents 

agents d'exploitation dans divers échelons 

un est fixée À deux ans en ce qui concerne les 

mers échelons et à trois ans pour chacun des autres 

peuvent étre réduites en faveur des fonction- 

notés sans toutefois pouvoir être inférieures 
+ à dix-huit mois et à deux ans, 


IV. — Disposilions parlicuhères, 


ut 12 — Le nombre maximum d'agents principaux et 
vploitation pouvant être placés en position de déta- 

: de disponibilité est fixé à 5 p. 100 de l'effectif du 

icre. 

nt d'exploitation ne peut être détaché avant d’avoir 

\ luouins un an de service en qualité de titulair 


ps des agents principaux et agents d'exploitation. 

rt, Les nominalions aux emplois d'agent d'exploi- 
prononcées par arrêlé du ministre des postes, 
tzraphes et téléphones, Toutefcis, le ministre peut délé- 
e ox pouvoir de nominalion aux directeurs régionaux 


ærvices postaux et aux directeurs de certains services 


Tune V, — Disposilions transiloires. 


— Par dérogation aux dispositions des articles 4 
4 i-desus, les fonctionnaires et auxiliaires de l'adminis- 


ais des postes, télégraphes et téléphones pourront faire 


ilature, sans condition d'âge maximum, aux 
a 


premiers concours ouverts en pplication du présent 
dre, À l'ocrakion de ces concours, là moitié des places 
en compétition sera offerte aux candidats visés à l'arti- 
At. 15, — Par dérogation aux dispositions de l'article 11 
Gus, la durée moyenne du temps passé dans chaque 
est à deux ans à l'égard des agents principaux 


gouts d'exploitation nommés en cette qualité avant la 
ation du présent décret où reçus à un concours 


à l'emploi d'agent d'exploitation ayant eu lieu anté- 
lrurement à cette date. 
it durée peut étre réduite en fiveur des fonctionnaires 


Mieux notés, sans toutefois pouvoir être inférieure à dix- 
Art, Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
‘ste des finances et des affaires économiques, le secré- 
wie AE à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat 
#1 uusel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
at du présent décret, qui sera publié au Journal of[icwl 
Renublique française. 


Put À Paris, le 9 juin 1954. 


la 


JOSEPH DANIEL, 
président du conseil des ministres: 
“rerste des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
FAURE, 
d'Etat au Ludyet, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
+e—+- 


4° 


Décret n° 54-627 du 9 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut du corps des agenis 
principaux et agents des installations des postes, télégraphes 
et telephones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, téégiaphes et télépho- 
nes, du munistre des tinances et des aflauires 4 onomiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret du 12 décembre 1% relatif aux dispositions sta- 
hifaires communes aux fonctionnaires des postes, télegraghes 
et téléphones ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


I Dis] EN géné ul À 


Art, 4. — Je grade d'agent principal ou agent des ins- 
lallations comporte dix échelons dont cinq échelons d'agent 
principal des installations et cinq échelons d'agent des ins- 
tillatione. 


Art. 2, — Les agents principaux et agents des installa- 
tions sont plus particubérement chargés des travaux de pose 
et d'entretien des installations d'abonnés et de certains tra- 
vaux d'entretien des centres de télécommunications, 


Tune IL — Recrutement. 

Art. 3. — Sous réserve des droits des bhénéfiviaires de la 
législation sur les emplois réservés, les agents des installé 
tions des postes, télégraphes et téléphones sont recrutés par 
voie de concours ouverts excusivement, eu égard à la nature 
de l'emploi, aux candidats du sexe masculin. 


Art. 4. — Un premier concours est ouvert aux candidats 
remplissant les conditions fixées à l'article 23 de la loi du 
19 octobre 1M6 et âgés de dix-sept ans au moins et vingt- 
cinq ans au plus au {1% janvier de l'année du concours, 

Les candidats peuvent bénéficier des reculs de limite d'âge 
pour services mililaires et charges de fannile prevus par la 
législation en vigueur, 


Art, D. — Un deuxitine concours est réservé : 


4° Aux fonctionnaires des postes, télégraphes et télépho- 
nes n'avant pas dépassé l'âge de trente-cinq au jan- 
vier de l'année du concours; 


29 Aux auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones âgés, 
au 1% janvier de l'année du concours, de dix-sept ans au 
moins et vingt-cinq ans au plus, cette derniére hmile d'âge 
pouvant être reculée jusqu'à l'âge de trente-cinq ans, d'une 
durée égale à celle: 

Des services valables validahles pour la retraite 
dons l'administration des postes, télégraphes et  télé- 
phone: ; 

Des services militaires avant donné lieu à rappel an proft 
des intéressés : 

Correspondant aux charges de famille, dans les conditions 
prévues par Ja législation en vigueur; 

3° Aux orphelins de fonctionnaires de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones remplissant les conditions 
d'âge exigées des candidats au premier concours, 

Les candidats visés anx alinéas 1° et 2° ci-dessus doivent 
avoir obtenu, à l’occasion de la dernière notation annuelle, 
une note chiffrée n'entrainant pas de retard dans l'avancement 
d'échelon et compter, au janvier de l'année du conrours, 
dans l'administralion des postes, télégraphes et téléphones, 
plus de trois ans de services effectifs d'une durée journalière au 
moins égale à quatre heures. 


Art. 6. — Les (preuves des deux concours prévus aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus sont appréciées par un jury commun, Le 
tiers des places mises en compétition est offert aux candidats 
visés à l’article 5. 
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1 


Eventuellement, les places disponibles du fait de l'insuffi- 
suce du nombre d'adinissions prononcées à la suite de lun 
des concours sont attribuées, dans l'ordre de leur cla<sement, 
aux candidats qui, avant pris part à l’autre concours, auront 
été inscrits sur une ste complémentaire à la liste d'admission. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones arrête la 
liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
et approuve a liste des candidats admis, 


Les agents installations des postes, télégraphes 
et téléphones peuvent également être recrutés, après avis de 
la cominission administrative paritaire compétente, parmi les 
contrôleurs des installations électromécaniques qui n'ont pas 
satisfait aux examens de fin de stage, Ces agents sont titu- 
larisés dans l'échelon de début du grade d'agent des installa- 
lious et y prennent rang du jour de leur nomination en qualité 
de contrôleur des installations électromeécaniques. 


Art. &. Les candidats reçus à l'un des concours visés anx 
articles 4 et où admis au des emplois réservés sont 
agents des installations à l'échelon de débat. effec- 
tient un stage d'un an pendant sont astreints à 
guivre des cours professionnels sanetionnés par des examens 
entrainant, en cas d'échec, le licenciement d'office, 

En fin de stage, ceux dont le service à donné satisfaction 
sont titularisés dans leur grade, Ceux dont le service n'a pas 
donné satisfaction sont, aprés avis de la cominiss on adrnimis- 
trative parilatre compétente, so t admis à poursuvre leur stage 
endant une durée de six mois au plus, soit réintégrés dans 
Le cadre d'origine s'ils avaient déja la quaiité de titulaire, 
soit licenciés, 

Les bénéficiaires d'une prolongation de stage sont, à lissne 
de celle-ci et suivant leur maniere de servir, soit titularisés, 
soit réintégrés dans leur cadre d'origine, Heenciés, 

Les modalités de heenciement des candidats recrutés par la 
voie des emplois ré ervés sont fixées conformément aux dis- 
positions de la Jégislation afférente à ce mode de recrutement, 


Art. A, Un arrèté fixera les modalités d'organisation des 
concour< prévus au présent décret, la nature et le programine 
déluilé des épreuves, 


Tire — Avancement. 


Art. 10, — Les agents des installations prennent le {tre 
d'egent principal des installations lorsqu'ils alicignent le 
échelon de Jeur grade, 


Art. 11. — La durée movenne du temps passé par les agents 
principaux et agents des dans les divers échelons 
de leur corps ect tixée à deux ans en ce qui concerne les trois 
retniers échelons et à trois ans pour chacun des autres 
er 

Ces durées peuvent être réduites en faveur des fonction- 
naires les mieux notes sans toutefois pouvoir étre Hlérieures 
respectivement à dix-huil mois et à deux ans. 


IV, — Dispositions particulières, 


Art. 142, — Le nombre maximum d'agents principaux et 
agents des installations pouvant être placés en position de déta- 
chement où de disponibiité fixe à p. 100 de l'effecuf du 
corps considéré, 

Aueun agent des installations ne peut être détaché avant 
d'avoir accompli au moins un an de service en qualité de titu- 
De pe dans Je corps des agents principaux et agents des instal- 
ations. 


Art, 1% — Les nominations aux emplois d'agent des instal. 
lations sont prononcées par arrété du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


Tune V. — Disposilions transitoires. 


Art. 11. — Par dérogation aux dispositions des artieles 4 et 5 
ci-dessus, les fonetionnaires et auxiliares de Fadministration 
des postes, télégraphes et téléphones pourront faire acte de 
candidature, sans condition d'âge maximum, aux trois premiers 
concours ouverts en application du présent décret, A l'occasion 
de ces concours, la moitié des places mises en compétilion sera 
offerte aux candidats visés à l'article 5. 

Art, 15. — Par dérogation aux dispositions de l'artiele 11 ei- 


dessus, la durée moyenne du temps passé dans chaque échelon 
est fixée à deux ans à l'égard des agents principaux et agents 


des installations nommés en cette qualité avant la date 
cation du présent décret ou recus à un concours {d' 
l'emploi d'agent des installations ayant eu lieu antér 
à cette date, 

Cette durée peut être réduite en faveur des fonctionnar,. 
mieux notes, sans toutefois pouvoir être inférieure à dix! - 

Art. 16, — Le ministre des postes, télégraphes et ‘ph 
le ministre des finances et des affaires économiques Je Ù =. 
taire d'Elat à la présidence du conseil et le secrétaire d'ftr 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'ex 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1954. 


d'appli. 


d ts à 


JOSEPH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERKI, 


Le ministre des finances et des affaires économie 
L 


EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidense du conso 
PIERRE JULY, 


+ e+- 


Fonds de concours. 


Par arrété en date du 3 juin 1453, il est ouvert au ministre 44 
postes, télégraphes et téléphones, sur lexercice 1954, en 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des lextes spéciaux, 
un crédit de 616.3S0.000 F provenant de fonds de concours el pocetes 
assimilées et applicables aux chapitres ci-après du budget ane 
des postes, télégraphes et téléphones: A 


.SUS 


Chap. 1090. — Frais de remplacement... 
Chap. 1120. — Indemnités éventuelles... 
Chap. 112%. — Rémunération des gérants de bureaux 


secondaires et de divers per:onnels.......,..,..... 00.197.009 
Chap. 3010. — Services extérieurs, —  Rembourse- 

Chap. 3040. — Services extérieurs, — Chauffage et 

éclairage. — Mobilier, — 2.002 ,000 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel, 1,324 
Chap. 2090. — Travaux 225,000, tva) 
Chap. 5100. — Travaux el cessions à titre rembour- 

Chap. 3140. — Matériel des 
Chap. 1010. — Prestations el versements facullalifs.. 990.010 
Chap. 5300. — Equipement, — Bâtiments....... 00 

ctre des 


Par arrêlé en date du 3 jyin 1954, il est accordé au mini 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, 2° section, 
en addition aux aulorisations de programime et aux 08 
payement ouverts par la lei de finances et par des texies Speo 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
respectivement à et applicables aux chapitres t 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
Chap. 53-01. — Equipement, — Bâtiments, — Pro- 

gramme 
Chap. 53-233. — Equipement des lignes téléphoniques 

inlerurbaines et aménagement des réseaux ur- 


300.004), 004 F, 


bains. — Programme d'infrastructure.......... - 
Administrateurs. 

Par arrété du 8 juin 195%, M. Sage (E.), administrateur 
des postes, télégraphes et téléphones est, à complet d 21 

nommé à l'emploi d'administraigur de classe 
postes, télégraphes et téléphones et titularisé dans 


pondant, en remplacement de M. Dero, admis à fre 
droits à la retraite. 
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NATURALISATIONS 


pécret du 9 juin 1954 rapportant un décret portant réintégration. 


«dent du conseil des ministres, 


\A les arlicles 72 et 111 du code de la nationalité francaise; 

\u décret du 11 septembre 1933 portant réintégration; 
rte rapport du ministre de la santé publique et de la populalion, 


hé rète : 
y tr, — Le décret du 11 septembre 195% (Journal officiel du 
“nbre 1953) est rapporté en tant qu'il réintégrait dans Ja 
française : 
rx née MORENO, Saint-Maur (Oran), 18-02-96. — 2301 x 52 —92. 


_— Le ministre de la santé publique et de la population est 


l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal 
p la République française. 
pat à Paris, le 9 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
par le président du conseil des ministres: 
{ tre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET. 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1954 
Convocations de commissions. 
la commission des affaires économiques <e réunira le mercredi 


& jun ft, à neuf heures trente (local de la commission n° 263) : 

L — Ripgort de M'ne Poinso-Chapuis sur sa proposition de Jai 
to portant réglementation des professions de teinturier-nel- 
lseur et de détacheur-apprèteur. 

IL — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur la proposition de réso- 
on (n° 2618) de M. Catrice tendant à instiluer un ministère do 
Jeonomie nationale, 

U, — Suite de l'examen de Ja proposition de loi, présentée par 
Moandré Huzues au nom de la Sous-commission du commerce exté- 
teur, el tendant à la réorganisation des services du commerce exté- 
rieur. 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 17 juin 1954, à 
Ie heures trente (local de Ja commission n° 232) : 

L— Nomination de rapporteurs pour: 

là proposition de loi (n° 8:92) de M. Charpentier (sociétés de 
agricole) ; 

la proposition de Joi (n° 8572) de M. Fourvel (cumul des exploita- 


agricoles): 
les); 


proposition de loi (no 8573) de M. Tricart {droit de reprise); 
1 Proposition de loi (no 8574) de M. Waldeck Rochet (application 
Ua Qu fermage aux parcelles et aux biens des collectivités) ; 


' Proposition de résolution (n° 8606) de M. Temple (réservistes 


Rapport de M. Florand sur Ja proposition de résolution 
de M, Rey (convocation des agriculteurs aux périodes de 


1 — Rapport de M. Billat sur le rapport repris (n° 316) (exten- 
Aux départements d'outre-mer de la législation du travail agri- 


sue). 

IV, — Ranports : . 

illat « itio 

des M. Hiliat, sur la praposition de résolution (n° 8418) (fermeture 

Croix-Rouge et Verpillière) ; 

M. Charpentier, sur la proposition de résolution (n° 8162) de 

(fermeture de distilleries) ; 

sur la proposition de réso:ution (no 8191) de M. Wal- 

(fermeture de la distillerie de beaune-la-Rolande) ; 

ie M. illat, Sur la proposition de résolution {no 81) de M. Casa- 

de la distillerie de Guignes-Rabutin) ; 

M. Millat, sur la proposition de loi {n° S%87) de M. Wadeck 

à plantation des producteurs de betterave) : 

| Charpentier, sur la proposition de résolution (n° de 
Uhroieclion des intérèls des planteurs de belleraves et 

des distilleries). 


V. — Rapports: 

De M. Lamarque Cando, sur la proposition de loi (no 84 rectifié} 
de M. Marcel David classement indiciaire du personnel des eaux 
et forè!s) : 

De M. Mouchet, sur Ja proposition de loj (n° 6x) de M. Henr 
Meck (classement indiciaire des agents techniques des eaux ct 
: 

De M, Rillat, sur la proposilion de loi (n° 6s13) de M. Rosenbla't 
(reclassement du personnel des eaux et forêts 

De M. Mouchel, sur la proposition de loi (n° 3026) de M, Gau 
(reclassement du peérsônnel des eaux et forëts), 

VI — Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi (ne 3792) 
de M. de Pontbriand, <énaleur (assurance oblisaloire des chas- 
seurs). 

VIT — Rapport de M. Billat sur sa proposition de résaiution 
(no 1805) (importation de perdrix et de faisans de Tehécosioraquie), 

VUE — Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi (n° 652) 
de M. Pierre Chevallier (dégâts des sanglhiers). 

IX. — Rapport de M. Hiliat sur sa proposition de loi (n° 1936) 
{insüitation d'un fonds de chasse), 

— Rapports: 

De M. hiliat, sur la propo-ilion de loi {n° 523) de M. Pronieau 
{organisation de la chasse); 

De M. Bricou'. sur la proposition de loi (n° 6690) de M. Jean 
Durand, sénateur (organisalion de la chasse); 

De M. billat, sur sa proposition ae loi (n° 1808) (statut général de 
Ja chasse). 

X1. Rapport de M. Charpentier sur sa proposition de loi (n° 5657) 
(restitution aux agriculleurs de: terrains militaires désaffeciés), 


La comunission des boissons se réunira le mercredi 16 juin 1251 
à meuf heures trente {local de la commission n° 2352): 

— Nomination da rapporleur de la proposition de résolulisn 
(n° de M. Guille ({caluinilés agricoles), 

IL. -- Rapports de M. sur: 

Sa proposihion de loi (n° 38%) (comité interprofessionnel des vins 
d'Alsace); 

Proposition de loi {no 5849) {protection de la bouteille dite à vin 
du Rhin). 

— Avis de M. Georzes Guille sur le projet de loi (n° 7359) 
taide financ.ère aux agriculteurs viclimes de calamités publiques}, 


La commission de ta défense nationale se réunira les mercredi 16, 
jeudi {7 et vendredi 143 juin 1%54 (local de la commission n° 213); 


fo Le mercredi 16 juin 1%54%, à neuf heures trente, 


Traité in<tituant la Communauté européenne de défense (obser- 
valions des commissaires), 


2e Le jeudi 15 juin 19%53, à neuf heures trente, 


Traité ins ituant la Communauté européenne de défense {obsere 
des commissaires), 
Le vendredi 13 juin 1%5%4, à neuf heures trente, 
Traité instituant Ja Communauté européenne de défense (présene 


tation de l'avis et, éventuellement, Vote sur cel avis). 


La commission de ia famille, de la population et de la santé 
publique <e réunira le mercredi 16 juin 1%, à dix heures twenle 
{local de la conunission n° 219): 

L — Audition de M. le docteur May, conseiller é‘onomique, sur 
Je problème de 

1. — Eventuellemment, suite du rapport de Mme Poinso-Chapuis 
sur les propositions de Joi 1657, el 95066) de Mine Poinso- 
Chapuis, de M. Bernard Lafay et de M. Legarct concernant Ja régle- 
nenialion des débits de boissons. 


La commission de l'intérieur se réunira Je jeudi 47 juin 1951, à 
neuf heures quarante-cinq Jocal de la commission n° 29): 


— Nomination de raprorleurs pour: 

La proposition de loi (n° 8173) de M. Duveau (limile d'âge de 
Cer!luis,s fonctionnaires re vo] 

La proposilion de résolution {ne 8312) de M. Flandin (statut des 
gardiens de la paix); 

La proposition de loj (no 89%) de M. Bourdellès (réintésration de 
fermes fonrtionn'ires) ; 

La proposition de lei {n° 8:61) de M. de Léolard (revision des 
patentes), 

La oropasition de r'solution 8:77) de M. André-François Mer- 
(retraite pour les nair:s); 

La proposilion de ‘n° 8154) de M. Jozeou Marigné, sénateur 
(indezmnités des maires) : 

La proposilion de loi {n°9 8534) de M, Cristofol fonverlure d'un 
nouveau délai pour demander le bénéfice des bonifications d'ancien- 
ueié en fareur des funclionnaires résislants), 
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I. — Audition de M. Linet, auteur d'une opposition au vote La commission de Va production industrielle se réunira 1 . 
sans débat du rapport (n° 6%) sur le refus d'homologation d'une credi 16 juin 1951, à neuf heures trente (local de la Commis." de 
décision de lassernbiée algérienne (assurances sociales non agri- n° 6i): 
coles). Rapport supplémentaire de M. Rabier, l. — Rapport de M. Aubin sur le projet de loi {ne &] 
UE. — Audition de MM. Fonlupt-Esperaber et Bardon, auteurs relatii à l'aménagement de la Durance. } | 
d'oppo-ilions au vote sans débat du rapport (no 8%) sur la pro- IL — Examen de la question des mines de Salsis 
po-ilion de loi de M. Mondon (re ponsabilités des communes d'Alsace P 
et de Moselle), — Rapport supplémentaire de M. Wagner. NT — Rapport de M. Pierre-Olivier Lapie Sur la prop a 
; loi (no 5%06) de M. Deixonne tendant à faire droit aus 
IV. — Ranport de M. Rabier sur la pélilion (n° 190). revendications de !a corporation minière, 
V. — Suile du rapoort Je M. Valle sur le projet de li (n° #61) IV. — Nomination du rapporteur pour avis de la pro | 
(tribunaux de commerce en Algérie). Jai (no 7964) de M. Beauvais, sénateur, relative à la 
de la conduite des véhicules et cyclés à moteurs, 
VI. — Suite du rapport de M. Rabier sur le projet de lai et 
la leitre rectificative nos 1% el 4119) relatifs au régime électoral V. — Questions diverses. 
des “hambres de cominerce d'Algérie, 
VII. — Rapports de M. Xenon sur: La commission du suffrage universel, des lois cons! ras 
La proposition de résolution (n° 1967) de M. Henri Meck (créa- du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 17 juin 1, ! | 
tion d'un cadre d'attachés et de secrélaires adimini<tralifs des aix heures (local de la commission n° 249): : | 
COMME L — Fxamen de pétitions. | 
Les propositions de loi {nes 89, 12% et 142) de M. Rosenblalt, de Il ‘ 
de Spati . — Nominalion du rapporteur de la proposilion de loi RER 
de M. Conombo tendant à compléter la loi du 27 wetobre 
spshcéniaisé ds ce qui concerne le remplacement des sièges vacants dan 
VE. tapport de M. Alfred Coste-Floret sur la proposilion de sentation des territoires d'outre-mer à l’Assemblée de l'Un 
Joi (no 5847) de M Gozard (consédiement des employés des salles francaise, 
de jeux) IE. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la pro, n de 
IX tapport de M. Quinson Sur la proposition de loi (n° 1320) résolution (no de M. Gaumont tendant à la nominat 
de M, Fréderie-Dupont (-ilualton des commis et commis principaux l'Assemblée nationale d'une commission parlementaire d' 
de l'assistance publique) chargée d'examiner les conditions dans lesquelles fo lionne F 
9 Guyane: depuis <a mise en place, l'administrali préf 
X. — Kaprort de Mme Grappe sur la proposition de loi (n° 7711) b) les différents services, établissements publiés « 
de M, Marcellin (bonificaliuns pour les tmères de famille fonction- bénéficiant de l'aide de l'État et qui doivent concourir 
aires). pement économique et social de ce départerment, 
XL. Rapport de M. Genton sur la proposition de loi (n° 3921) IV, — Suite de la discussion du rapport de M. Delos 4 \ cr | 
de M. Bénard tendant à faciliter la participation des collectivités l'avis (n° 8074) du Conseil de la République concret | 
locales à des sociétés d'économie mixte. de loi relatif à la revision de la Constitution. 
XIE. Rapport de M, Rahier sur l'avis (no 8317) du Conseil de V. — Questions diverses, 
la République concernant le projet de loi relatif aux conseils de 
prud'hommes en Algérie, | 
XIE Rapport de M. Marcel Ribère sur le projet de loi (n° 372) La commission chargée d'enquêler sur le lrañe des 
(exécution des travaux géodésiques en Algérie), chinoises se réunira le jeudi 17 juin 195, à quinze h Â $ 
à ui de la commission n° 2%) : JR 
XIV. Rapport de Mine Sportisse sur Ja proposition de lai co 
appo M. Mondon. 
(ue 6921) de M. Favel (codification des textes sur le chômage Rapport de M. Mondo ré 
En Algérie). ad 
XV. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur le projet de loi (n° 3772) is : 
(relèvement des pensions d'invalidité des sapeurs pompiers COom- Convocation de sous-commission, ol 
volontaires". 
A Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la 2e 
XVI Questions diverses entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (art, À 
de Ja loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par à 
loi no 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l'article 2x de li 
à : i je 7 
La commission la marine marchande et des pêches se réunira du se réunira Jeudi 17 juin 
le 16 juin !%54, à neuf heures quarante-cinq (local de Ja neu s trente (locai de la commission des finar : 
commission n° 221): Audition de M. Ialley de Fontaines, président directeur 
e l'Union générale cinémategraphique, sur da gestion et sur 
L — Rapport définit de M. Morice sur le projet de situalion financière de diverses sociétés d'économie du 
(n portant appropation des avenanis aux conventions u teur cinématographique. an 
23 décembre 48 conclus ave: Ja Compagnie générale transatlan- air 
Uque el ia Compagnie des messageries marilirnes. 
H, — Extention à la marine marchande de l'aide aux industries é 
exportatrices, 
I, — Questions diverses. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1954 l 
La commission des movens de communication et dn tourisme se ri _ 
réuoira le jeudi 17 juin 1%, à neuf heures trente (local de la 
commission n° 211): 
E 2e Ordre du jour du mardi 15 juin 1954. 
— Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolution (n° S49) de M. Frédéric-Dupont ten- A 
dant à prévoir l'ulihisation de la gare d'Orsay comme aéroport; quinze heures. — SÉ\NCE PUHBLINTE 
La proposition de résolution {no &4) de M. Marcel Noël tendant 1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes" A 
L — M. Kalb demande à M. le ministre des affaires étrane res 
+2 À, 4: vis-à-vis du personnel cadre de la Régie autonome des quelles mesures le Gouvernement de Ja République enent pr 
en vue du rapatriement rapide des jeunes Français du el 
La proposition de loi (n° 8571) de M. Bénard tendant à la remise Moselle, incorporés de force dans la Wehrmacht et retenus con die 
gratuite du chemin d'accès à la gare d'Eyguians-Orpierre par la prisonniers de guerre en Russie dix ans aprés la capil 
Société nationale des chemins de fer français à la commune d’'Ey- imande, (No 
IL — M. Denvers demande à M. le ministre de la reconstrt 
I. — Nomination du rapporlenr pour avis de la proposition de du logement quelies sont les mesures indispensables qu 
loi (n° Sun0) de M. Pupat tendant à accorder Ja gratuité du voyage pre ndre pour que les dossiers de demandes de pré 3 à la 0 
pee chemin de fer ou autobus À tous les militaires accomplissant tion soent examinés avec beaucoup plus de diligt » 1 
enr service actif pour toute permission au-dessus de quarante- les candidats à l'accession à la pelite propri£ té (no! ill : en . 
Jiuit heures. sion au logement du type économique et familial), 
l'élat de consiruire dans les moindres délais. (N° 1%) 
IN. Rapport de M. Dufour sur Sa proposition de résolution — M Naveau signale à M. le ministre des finies 
| (n kr) ndant à perimeltre aux bénéficiaires de billets de congé affaires économiques que le budget annexe des pres'at lex!il 
payé l'accès à lous les trains, quelle que soit la date de départ. agricoles n'a pas encore été voté par le Parlement, met! 2 pres 
sui it “partermental dans des situations difficiles et + 
IV. — Suite du rapport de M. Marrel Noël sur sa propositit caisses départementales da nde: 1° les tr 
loi (ne 8270) concernant Ja C. A. M. R graves préjudices aux familles allocataires, et Jui 
raisons pour lesquelles le Parlement n'a pas encore par | 
— Questions diverses, budget; 2° ce qu'il envisage de faire pour qu'if Soil Voie d'avi: 
A (N° 200.) 


il 


43 Juin 1955 


y. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
jans la réponse e a donnée (Journal officiel. p. 281, Débats 
“mnentaires, Assemblée nationale) à la question ne 10:36 qui 
élé posée par un député, il a précisé que les henoraires dus 
umes de l'art devaient « comporter obligatoirement un abat- 
+ je 20 p. 100 lorsqu'il s'agit de calculer la rémunération soit 
ectes non inscrits à l’ordre des archilectes, soit d'ingénieurs 
ant justifier de leur titre »; Jui rappelle également que la oi 

décembre 1940, qui a créé l'ordre des architectes, spécifiait que 


peut porter le titre d'architecte et exercer la profession S'il 
, n<crit au conseil de l’ordre des architectes »; et lui demande, 
à es conditions, étant donnée la réponse précitée, si la loi dü 


4 embre 1910, qui impose aux architectes leur inscription à l'or- 
s toujours en vigueur ou, dans le cas contraire, à quelle date 
t été modifiée ou abrogée, (N°9 902.) 
y — M. Miche! Debré demande à M. le ministre de la défense 
: e et des forces armées quelles sanctions ont été prises à 
des fonctionnaires civils et militaires qui, par la plume ou 
niroie, multiplient les brochures ou les conférences en faveur 
de traité dit de Communauté eurogéenne de défense, 


e, — Vole du projet de loi adopté per l’Assemblée nalionale, 
naut au déciasserment de la Baise 2nire Sammt-Jean-Pouige el le pont 
les (commune de Lavardac), (Nos 138 et 294, année 1954. — 

de Mendilte, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n y ait pas débat.) 
3 — suite de la discussion de la question orale avez débat sui- 


{ Léo Hamon demande à M. le ministre de la reconstruction et 
logement de bien exposer les disposilions qu'il a arrélées, 
conne suite aux engagements pris devant le Conseil de la Répu- 
blique, lors de Ja discussion du budget de sa reconstruction, pour ]4 
i ction rapide de logements de première nécessité, et plus 

alement, quelles mesures il envisage de prendre après un 


hace qui a si tragiquement illustré l'insuffisance des moyens d'hé- 
berzerment pour assurer à tous le minimum de logement indispen- 


4, — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. beutschmann expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 7 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 a ouvert, au titre 
de l'exercice 1942, un crédit de 259 millions destiné à concéder des 
subventions d'équilibre aux collectivités locales dans la limite de 
jo paitions aux budgets départementaux et 150 millions aux budgets 
communaux; que l'administration des finances considère arbitrai- 
rment que lesdites subventions, prises en receties aux comptes 
«dministratifs des collectivités précitées, revêtent le caractère 
davances de trésorsrie faites en vertu de l'article 70 deela loi dun 
tt mars 492; et lui demande en conséquence quelle destination a 
été donnée au crédit de 2% millions ouvert par l'acte dit Joi du 
septembre 1941, 


Convocation de Commission. 


La commission du travail et de la Sécurité sociale se réunira Je 
merredi 46 juin 1951, à neuf heures quarante-cinq (local no 213): 
k — Désignation d'un rapporteur pour la proposilion de loi (ne 302, 
1954) modifiant l'article 47 du livre Jr du code du travail 
in d'instituer un priviège en faveur des caisses de congé. 

— Suite de l’exainen du rapport de M. Walker sur la proposition 
{ho année 19%) tendant à fixer le stalut des gérants da 
an regard de la légis ation de sécurité sociale, 

IL — Audition d'une délégalion de l'union nationale des caisses 
Calocations familiales. 

N\,— Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 15 juin 1954. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fxamen d'une demande de délai suppiémentaire, présentée 
Pair la commission des affaires économiques, relative ä la demande 
davis (n° 42, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
J*t Nalonale, sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
ses collègues, députés, tendant à créer un office national des 


ailes Chargé de mettre au point les études et les solulions pro- 
pres 


# À rendre à l’industrie textile une activité normale et à remettre 

i travail les chômeurs de ces industries. 

Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
‘ommission des affaires é“onomiques, relative à la demande 
ge (n° 6, année 14541, transmise par M. je président de l’Assem- 
sur Ja proposition de kj de MM. sallez ét Armen- 
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gaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de capi- 
taux étrangers dans la France mélronolitaine, dans les départemen 
et terriloires d'outre-mer, 

3. — Fxamen d'une demande de délai ipnlément e, présen;:co 
par commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (ne 167, année 1932), transmise 


blée nationa!e, sur la proposition de 
et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relative à la 
occidentale française d'une banque afriraine des coopératives 


4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présente 
par la comainission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 252, année 193), transmise par M. le président de FAsseme 
blée nationale, sur la proposition de i de M Mamadou ko e rt 
plusienrs de see callegues, députés, tend \ taxe © la 
coton-fibre destinée à promouvoir la culiure du ton dan Union 
francaise, 

5. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentés 


par la commission des affaires financières, relative à Ha d 
d'avis (n° 43, année 1954, transmise par M. le président de PASsetr 


blée nationale, sur la proposition de loi de M, Godin ei plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant! à créer un institut d'émission pour 
l'Afrique occidentale francaise et le Togo. 

6. Examen d'une demande Ge délai supplémentaire, présenite 


par la commission des affaires financières, relative à demanrse 
d'avis {no 44, année 19541, transmise par M. le président de lAssem- 
biée nationale, sur la proposition de loi de M, Gocin el plusieurs Ge 
ses collègues, tendant à créer un insülut d'émission pour l'Afrique 
équatoriale et le Cameroun 

7. — Suite de la aiscussion de: a1 la dernande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assembiée nationale, sur le projet de joi 
relatif à certaines institutions dun Togo sous tutelle francaise: hi la 
proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tove portant réformes 
et créalion de certaines in-titutions au Togo sons tutelle de la 


France. (Nos 31 et 298, année 1953, et 125, année 195%, — M. Chazles 
Cros, rapporter, — No 199, année 195%, avis de Ja commission des 
relations extérieures, — M. Coquart, rapporteur, — No 16%, année 
495%, avis de la commission de la législation, de Ja justire, des 
affaires adininistratives et domaninies, — M, Pialoux, rapporteur 


No 163, année 1954, avis de la commission des affaires financières, 
M. Chiarasini, rapporteur.) 

8. — Suite de la discussion de Ia demande d'avis, transmise pat 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorga- 
nisation du crédit agricole, artisanal et immobilier an Togo, (Nos un, 
année 1953, et 33. année 1954 — M. Cazelles. rapporteur - No 62 
année 1934, avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage. de3 
chasses, des pêches et des forêts, — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pri. 
dent du conseil des minisires, sur le projet de décret, présenté par 
M Je ministre de la France d'outre-mer. portant réorganisation du 
conseil du contentieux administratif du territoire du Toga sous 
tutelle française, (Nos 113 et 183, année 1954 — M. Pialoux, rappor- 
teur.) 


Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des atlaires financières le mercredi 16 juin 1%, à quinze heures 
(local n° %41, 21, rue La Boétie, Paris 

Examen du rapnort de M Cazelles sur la demande d'avis (ne 132, 
année 1954) sur le projet de décret portant modification du décret 
du 2 mai 19939 réorganisant le crédil agricoie à Madazascar el dépen- 
dances, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Fourmies (Nord). 


Est déclaré varant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Fourmies (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature ies personnes inscrites sur la 
liste d'apliude aux fonclions de directeur économe et de dires 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux dis- 
positions du décret di 15 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur dossier sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de Ja popu- 
lation et de l'entr'aide sociale du Nord, 1, rue d'Esquermes, à Lille. 


Par — imprimer des Journaux officrels 31, quu Voltaire 


Le Préjei, Direrteur des Journaux 
KREYMO\D 


Ti 


- 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme pour l'Equipemeut électrique des Véhicules 
SOCITÉ ANONYME AU CAPTTAL DE 156.000,000 DE FRANCS 


SOCIAI : 26, RUE GUYNEMER, A ISSY-LES-MOULINEAUX (SEINE) 


Registre du commerce: Seine n° 123120, 


Obligations de 2,000 F 4 1/4 1912, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 177 obligations sorties au Sixième tirage 
au sort du 3 juin 1954 et formant, avec ies titres rachetés en 
Bourse par la sotieté émettrice, la totalité de l'annuité à amoriir 
au 1?" juillet 1954 0e: obligalions seront remboursables à 
2.000 F; 


20 Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non enoore présenté£®s äu remoursement. 


SOCIETE FRANÇCAISE GARDY 
SOCIÉTÉ AYONYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE 52, RUE CHaRbox-LAGACHE, PARIS (lür) 
R. C.: Scine no 217643 B. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de | sion 
celle sociéié à procédé au rachat en Bourse de 142 0! 
4 0/0 M5 dont le huicième amertissement est prévu pour | 
let 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera efleclué en juin 14, 


Obligations restant à rembourser, 
Néant, 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut dn-Targ 
CarrraL : 212.300.000 F 
SIRGE SOCIAL: 60, RUE DE LA PARIS (0e) 


— R. C.: Seine no 38921, 
ANNÉES ANNTES ANNÉES 
NUMEROS NUMÉROS MEROS Obligations 1/1 0/0, er-5 3/4 0/0 de 5 00 F, 
sement. sement. sement. 
Liste numérique de comprenant les 89 obligations amo:ties 
au premier tirage amortissement) effectué le 24 mai 194 : 
à pers à à 7% soc.été à racheté 104 lilres pour compléter cet amortisserm: 
111 à 1% 53 à 2.941 à 2.950 54 2.280 à 2.376. 

1% à 900 13.151 à 3.180 Le remboursement de ces obligalions s'effectuera à 
12 à tu à 3.401 à 3.460 juillet 1954 1 

210 à 1.010 52 [3.801 à 

à 10 1.091 à 1.100 of 3.811 à 5.820 
à 1.291 à 1.300 3.831 à 3.840 54 
251 à 350 1.321 à Dh [3.841 à 5.80 MAISON AMIEUX FRERES 
410 mn à 1.440 à 4.00 53 pe 
Alt à 420 à 53 à 4300 
490 à 1.010 [4.191 à 4500 53 SIÈGE SOCIAL: 25, RUR CHEVREUT, NANTES-CHANTEN 
571 à 580 1.911 1.971 à 1.580 R. C.: Nantes n° %67 B 
à 1.951 à 1.96%) 54 1.691 À 4.700 
Got à 610 1.061 à 1.970 52 ñ 751 à 760 1,» 

à 2.180 à 2.190 54 Huitième amortissement des obligations 4 1945. 
731 À 740 5% [2.371 à 2.380 54 à 4.790 
771 à 790 2,541 à 2.550 52 [4.801 à 4.810 Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
781 à HN 2.571 à 2.590 à 4.860 société à procédé au rachat en Bourse de 66 obligations « 
pour le {er juillet 1951. 
_— . — En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage pour cel ame 
tissement, 
SOCIETE GENERALE DE BONNETERIE Les amortissements précédents avant eu par ils 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D6 23.750.000 F Bourse, il n'y à pas en circulation de litres à rembourser. 


SOCNL: 43, RUR LanGevrien, TROYES (AURE) 
Registre du commerce: Troyes n° 7932792, 


Obligations 5 3/1 0/0 1948 de 5.00 F, 


Sixième amortissement. 


Manufacture Française d'Outillage FACOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.200.000 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE DE Paris, GENTILLY (Enr 
R. C.: Paris no 29450, 


1! La sociélé, usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée lors de Usant de la facullé qu'elle s'est réservée an moment Loyer 

| l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme sion, celte société à procédé au rachat en Bourse de is ot 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 50 obliga 4 0/0 1955 dont le neuvième amortissement est pres E 

| Uons dent l'amortissement est prévu au juillet 1951. juillet 1954. 

| En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en na 07" (s 

# 


Les amorlissements des années 1919 à 1955 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Les amorlissements précédents ont été réalisés par voi d 
en Bourse. 


pi 
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BILANS 
. LA NATIONALE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
ANCIENNEMENT : Compagnie royale d'assurances sur la vie. 
Primitivement autorisée par ordonnance du 23 mai 1890. 


Société anonyme au capital de 1.000.000.000 de francs eniièrement versé 


— 
Etablte à PARIS (9°), 2, Rue 
DY R. C.: Seine n° 43793. 
Bilan au 31 décembre 1953. 
n ACTIF PASSIF 
* 
, placements : Capital social {actions entièrement lihérées)..,.,.... 1.000.000 .000 
Réserve de prévoyance pour diverses éventualités.….. 29,619.659 
Valeurs et espèces déposérs en cautionne- Réserve de garantie........... 150.974 
de. ment à la cais-e des depôls et consigna- Engagements de la société envers les assurés et béné 
lions ....... » flciaires de contrats (réserves techniques), article 
159, to, du décret du décembre 1038: 
H. Valeurs et espèces déposées 14° Réserves inathématiques, réassurances non 
en cautionnement aupres déduites- 
d'un Eiat ou d'un élablisse- a) Pour risques en cours..... 17.149.084 
ment public étranger 92.526.416 b) Pour sinistres à 119.131.445 
c) Pour arrérages échus et 
Valeurs n ayant recu aucune MON. 5.%4.179 
u-Tar ullectation spéciale : d) Pour capitaux échus el non 
couveriure des engage- €) Pour rachats à régler... 1.632.737 
ers | —— 17.966.456 .110 
ments pris envers Îles de tribué 
assurés et bénéficiaires Pour ices non distribués an 
17.733.600, 124 nue Inent ASSUPES : 
Participations dues à payer aux assurés 
B. Autres valeurs sans af- Exercices précédents... 
fectation spéciale (art. Exercice courant. ....... 02.80.42: 
du décret du 20 dé- 192.050. 210 
amortiès cembre 457.007 .200 So Réserves techniques des acceptalions en 
19% à réassurances (rétrocessions non déduites) 
É IV. Valeurs remises par les réas- a) Ré<series mathématiques pour risques en 
au nom de la société ou Réserves mathématiques 
déposées à la Bangue de pour sinistres, arrcrages, 
France, au nom de la L capitaux et rachats à 
| 10.285.387 
V. Vuleurs grevées d'hypothè- Réserve de capitalisation. 100, 461.491 
= ques où rernises par la Autres delles privilégiées et dettes immédiatement 
société en garantie d'opé- exigibles (art, 149, 20, du décret du 30 décembre 
ralions autres que Îles 1958) : 
\ acceplalions en réassu- he a) Deltes fiscales et autres deltes privilé 
. 236.416. 00 27 A 
tres valeurs étenues Pi £ bles (autres que \ré- 
n "hes pour valeurs ou espèces remises aux Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assü 
f ceua s en représentation des engagements tech- rés et des tiers autres que les cessionnaires 
hiques de réassurances acceptées. ............ 3.400.000 (art. 149, du décret du décembre : 
a) Provision de primes et autres dépôts de 
Ufances pour dépôts de garant'e effectués par la garantie en espèces ne 007 
leurs mobhilières........ 1.749.592: 
Espèces en caisse au siège social... 4.719.121 2.386.592 
_ÿ D. se Réserves de prévoyance en faveur des emp'oyés et 
chi ques poslaux...... 528.302. 206 agents de la société {art. 119, du décret du 
oM Quiltances de prifnes à rec 27.458.000 
dgents et po Dettes envers les agents et courtiers..........,.... 71.713.680 
di Enilas Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces 
pr en caisse dans les 976.835 .187 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
1%. des engagements techniques de réassurance: 
b} l'imes à recevoir: cédées: 
Ouit a) Espèces 7.170,%62 
-uillances de moins de trois b) Valeurs mobiliéres 
mois de dale {art, 439 du triculées on déposées à 
du % décembre. la Banque de Franre au 
se 392.579.176 \ nom de la société...... 439.275 
“si Quittances de n'us de trois c) Autres valeurs mobilières 
155.514.916 détenues par la société. 4.090,06 
845.955. 279 759.64. 543 
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ACTIF uite) PASSIF (suite) di 
Créancet en compile courant sur je essionnaires Dettes en compte courant envers les cess'onnaires et 
Dettes en compte courant envers les cédants et ré 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro 
Féserves mathémaliques à la charge des cession Réserve pour fluciuation de chanzes.......,....... 125 987 
aires 986 Auires réserves Ou provis ons pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
Réserves mathématiques à la charge la valeur des postes de l'actif 
des rélrocessionnaires, 12.M5.878 a) Réserve d'amortissement des jimmeu 
b) Réserves spéciales de ré- 
Lure 
Autres réserves techniques 4 la charge des cession on des immeu- 
naires et rétrocessionnaires : bles 1.205.186.810 
c) Réserve pour ceautionne- 
Sotnrmmes dues pa : 
TE lues par les r« d) Provision pour anoulation L 
Pour sinistres à régler........ 31.021 de créances douteuses. 2.650. 053 1.15 
Pour assurances et  arrérages LE. Autres éléments du passif 
échus et non réglés......... 1.139.419 Réparlilion aux parts bénéficiaires: 
2.116.461 Exercices précédentis......,.,.... 212.015 
Créances diverses (débiteurs divers)... 41.129.956 15 
| Dividende aux actions. ........ 541.000 000 D ! 
Intérêts courus et loyers échus et non recouvrés.... 29.763.877 Solde à reporter du compte des protits ct perles... 3.03 00) 
22.206.011.267 22,206 011.267 
Prsr A2 Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1953. 
— 
DEBIT CREDIT 
dre Pautm — Résultats des operations d'assurances fre Partie, — Résullats des opérations d'assurances 
Capitaux et arrérages 620. 750.512 Primes émises et accessoires de primes, nets d’im 
pôts et nels d'annulations: 
Commissions payées @t 500,005.475 L) Primes 3.190.993.662 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées...... 1*0.S16.896 c) Surprimes d'assurances vie et 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 879 
(posssurances Ron Coûts de polices, nets 12.733.006 
Réserves mathématiques pour risques en cours..| 417,288.987.729 
Réserves techniques au 31 décembre de exercice Part des réassureurs 
précédent à la charge des réassureurs.... .... 812.397.294 a) Dans les sinistres survenus... 38.582.655 
Dans les capilaux et arrérages 
Autres éléments de débit imputabies aux catégories. 1.760.684 
Frais généraux et impôts à la charge de la société. ©) Dans les rachats effectués... 19.112.115 
Participalion personnel aux 20.000,00 Réserves techniques a ia charge des réassureurs an 
Bénéfices sur les 
2e lantik. — Gestion générale. Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
prérédent réassurances non déduites) : 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im + Réserves mathématiques pour risques en cours. 11.929.C11.615 
169,161 
Moins value sur conversion de monnaies étrangères 99 011.720 Autres éléments de crédit imputables aux catégories 
Moins-value sur réalisation de monnaies étrangères. 21S.318 a) à la charge des 28 851 À 
04 CRE 77 28 .612.8 
Pertes diverses........ ss 21.080, 700 b) Autres éléments de crédit. 56.021.801 
Amortissement résiementaire des immeubles (art €) Intérêts nets crédités aux ré- 
172 du décret du 30 décemhre 19.193.377 serves mathémaliques...... 597.901. 165 
Atortissement spécial sur valeurs mobilières ‘art. 40 
du code général des impôls)....................... 
Réserves où provisions au 31 décembre Gestion générale. 
Réserve de capitalisation. ........... 101.491 Revenus des valeurs mnbilières. 11.29% 
Réserve de 1.574.074) Revenus des 
léserve pour Huctuation de changes. .22 Revenus des prè 
ri ‘ 986.22 681 Revenus des autres Do. 240,011 
Intérêts nets crédités aux réserves mathématiques.. À réalisation de valeurs mobilières el 247 182 
Répartition minimum au parts bénéficiires ilei du o 2100 Pius-value sur conversion de monnaies étrangères. 26. 480,784 
25 avril Plus-value sur réalisation de monnaies étrangères... 27.259 
Bolde créditeur de l'exercice... 60.190.550 Revenus, intérêts et bénéfices 822.61 
Total général. |  22.790.364.476 Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
de l'exercice précédent: 
Réserve de capitalisation. ....... 102.327 
Le solde à été réparti comme suit: Dore de 
Répartition complémentaire aux parts bénéficiaires... 6.227.160 121.160.921 4 
Solde à reporler........ 3. Report du sokle de l'exercice 
Total du solde à répartir. 190. 500 Total 22. 10.401? 


‘ 
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AS. 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la societé 


VALEUR 
esliwce 
les règles 


VALEUR 
d'après les cours de 
Dourse ou 
selon les règies de 
l'article 1702° du dé 


Valeurs auxqueles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
Et 1:0 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (a + 11 a + 

— Total des Valeurs mobilières (valeurs remises exclues).....……. 

£ 

‘Total des prêts hypothécaires et ouvertures de 


6 — To!al des place 
iramente icements autres que les valeurs mobilières, les 
Meubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crécit. 


To!: 
6) (égat au total 1 + Ia + I 


8.371 


1.370 


151 


1.026 


15.994.558. 138 


.112.938 


.907.170 


863.695 


128.783 


10.902. 420.616 


3.808.675.454 
171.863.635 


DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article | eret du 30 décembre 
du décret AIN ou valeur de 
réalieation estimée 
du 00 décembre selon les règles du 
droit commun de 
et espèces déposées en cautionnement à Ja caisse des 
dévits et cons gna lions : > 
Va eurs et espèces appartenant à la » $ 5 
v) Va'eurs p'élées à » » 
a — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou CoL.äglhcées 
auprés d'un Etat d'un établisseiment public étranger. 
a Vaeurs et espèces appartenant à La 09.726.146 02.726.446 00.637.774 
b) Yacurs prêt es à ia » » 
Total 93.26.4416 02.726.446 90.657.77 gi 
gl — : n'ayant reçu aucune affectation spécia e: 
À — Valeurs représentant Ja caouver'ure des ergägements pris 
ervers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'a&:- 
title 153 du décret du 30 décembre 1933.................... G.195.189.926 $ 6.181.997. 112 
L) Autres valeurs admises par l'article 1452 du décret du 
c\ Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'élranger ss... 4.482.110 601 4.662.227 5.154. 260.802 
d) Avances SUP » 1.028, 501.545 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l’ar 
trie 153 du décret du 30 décembre 1938................ 208,292 208.292 154.751 
2. Nues propriétés et usufruits G'autres Valeurs... » » » 
— Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1938. 457.483.810 153. 657.226 
IV. - Valeurs remises par les réassureurs immatricukes au nom de 
4 s0t té où déposées à la Banque de France au nom de la sociélé: 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret du décembre 240.241 20.41.95 
\ F. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
d'opérations aulres que les acceptalions en réassurances : 
8) Vieurs de l’article 153 du décret du 30 décembre 1938....,... 236.416.595 26.416.595 194. 448.000 
Total 23%. 116.905 26.416.595 19%. 148.000 
YL — Aulres valeurs déienues par la 491.04 » 492.804 
Total général... | 46.743. 796.619 
Totaux partiels: 
- Valeurs de 159 QU + + Ie n° 1 + IV a + V a).. ....| 13.538.965. 01 
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_DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bagdasarian (Jean), né le septembre 1935 à Marseille, y 
demeurant 10, rue Aucer, dépose une requèle auprès du garde des 

à leffel de subsütüer à son paironymique celui de 

M. Bagdasarian (Marcel, né le fer mai 1922 à Marseille, y demeu- 
rant 10, sue Auger, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substliluer à son nom patronyinique celui de Bard. 


Mine Dabaghian , veuve Bazdasarian, née le 15 mars 
à Ourfa (Furquie d'Asie), naturaliste Française par arrôté en 
date dur 26 septembre 1929, demeurant à Marseille, 10, rue Auzer, 
agissant tant en son nom personnel que pour celui de ses enfants 
huneurs: hagdasarian (Alfred), né le 28 octobre à Marseille, 
el Jacques Bagdasarian, né à Marseille le 9 janvier 193, dépose une 
requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
Nom patronsinique celui de Bard. 

M. Mubot-Jaurent (Jacques-Jean-Ernest), né à Garches (Seine-ct- 
Oise) le 25 avril 1951, demeurant à Neuilly sur-seine, 26, rue Müade- 
leine Michelio, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de porter désormais le seul nom à ie de Laurent, 


_ DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Le tribunal cantonal de Metz, par jugement en date du 29 mai 
495%, rendu sur la requête de la dame Léouis, née Favretto, veuve 
de Chit Majer Rozen, demeurant à Metz-Devant-les-Ponts, 6S, route 
de Thionville, représentée par Me Sacksteder, avocat, à donné acte, 
à celle ci, de sa demande d'envor en possession de la sucéession 
de M. Chi Majer Rozen, son époux, en son vivant horloger ambu- 
laut, demeurant à Metz-Devantdes-Ponts, résidant en dernier lieu à 
Hermine, décédé à Auschwitz l'Allemagne), en 1951, sans laisser 
aucun hérilier connu au degré suecessible, et, avant de faire droit 
sur ladite requûle, à prescrit l'exécution des formalités de publi- 
cations voulues par la loi (article 770 du code civil). 


AVIS DIVERS 


FORGES DE STRASBOURG 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 710,599.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE La BAUME, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine 29059, 


Eslampillage des obligations 4 0/0 juin 1946 de 5.400 F. 


Avis à MM. les porteurs d'obligations, 


Comme suile à la décision de l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires du 10 juin 1954 de porter à 6 0/0, à compter du coupon 
ne 8 à échéance du {er juin 1%5%, le taux d'intérêt des obligations 
, 0,0 juin 1916 de 5.000 F, MM. les porteurs d'obligations sont 
invités à déposer leurs titres, aux fins d'estampillage à compiler du 
45 juin 1%5%, aux guichets des établissements suivants: 

Crédit Ivonnais, 49, boulevard des Maliens, Paris; 

Crédit commercial de France, 103%, avenue des Champs-Elysées 

Paris ; 
Société génirale alsacienne de banque, 1, rue Joseph-Massol, 
Strasbourg, 
et dans Jes sièges, succursales et agences en France de ces 
établissements, 
Le conseil d'administration 


Societe d'Exploitations et d'Intérèts Chimiques et Métallurgiques 
(S. E. 1. C. H. 1. M. E.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.300.000,000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, LYON 
Registre du commerce : Lyon 51 B 159, 


Les obligations 4 0/0 de 5.009 F nominal, émises en décembre 1943, 
numéros compris entre 1 €t 12000, démunies de coupons et restant 
en circulation seront échangées, titre pour litre, avec conformité 
de numéros, contre de nouvelles obligations 4 G/0 de 5.000 F nominal, 
coupon n° 21, à l'échéance du 1% juillet 1954, et suivants attachés. 

Cet échange s'effectuera à partir du 14 juin 1954 aux guichets des 
sièges el en France de: établissements suivants: 

Crédit lyonnais: 

Banque nat ouale pour le commerce et l'industrie; 

Société Ivonnaise de dépôts et de crédit industriel; 

MM. Collet et C°; 

Société marseillaise de crédit industriel el commercial et de dépols, 


Compagnie Générale des Industries Textiles 
Société anonyme des établissements Allart, Roucseay et C-, 
(Anciennement Léon Allart et C:.) 
Capilal: 400.250.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 74, BOUIEVARD DE Pas, ROUBAIX. 


Avis de convocation. 


MM, les actionnaires sont convoqués en assemblé 
hnäire pour le 2 juillet 1954, à quatorze heures, au siè: 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration et rapport des comme 
saires aux comples sur les comples de l'exercice 193% ot cor 1 
conventions visées à l'article 10 de la Loi du 24 juillet 

\pprobation de ces comptes, de ces conventions: affectation 4 
report à nouveau et des résultats; ratification de rém : 
perçues par certains admini-traleurs ; 

39 Réélection d'un administrateur: 

40 Fixation des jetons de présence du conseil d'adimini 
Réélection des commissaires aux comples et fixalion de 
rémunération. 
Cette assemblée se compose de tous les actionnaires possédant ag 

moins Vingt actions avec faculté de groupement, 


12 
© 


Pour assister à celle assemblée, les propriélaires d' NS au por. 
teur doivent déposer au siège social au plus tard le 27 où (94 soit 
leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt da . 
banque ou chez un agent de change. Quant aux titulaires d'a ; 
nominalives, il leur suffit de retirer leur carte d'admission deux 


jours avant la date fixée pour l'assemblée. 
Le conseil d'administrat n. 


SPP PSP PPS —— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
{Décret du 16 août 19013 


43% mai 195%. Déclaration à la pr'fecture de police, Comité de defense 
des À et de police d'Etat et de 
sûreté nationale, But: defense des iulérets de se, 


social: 9, rue Plevel, Paris. 


43 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Cüle-d'Or, Groupe 
ment Côte d'Orien d'entreprises. Bul: Ziouper les entries 
défendre leurs intérêts, Siège social: 25, rue Auguste 


43 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Boule Ouvrière 
de Brignoud, But: organisation et pratique du sport houtes 
social: local de l'association, avenue Robert-Huant, Brin 


1 mai 195%, Déclaration à la nréflecture de la Mayenne. Les Amis 


de l'athlétisme. But: apporter uh encouragement à boules 


sportives du département de la Mayenne pratiquant l'athiotme el 
les aider selon les possibilités financières. Siège s9cia1l: 6, 1 
Verdun, Laval. 

13 mai 19% Déclaration à la préféeture de Constantine, Centn 


d'apprentissage Lavignon. But: organiser et favoriser 
des sports par les élèves quentant l'établissement. Sie 


chemins de fer algériens, matériel et traction, 
Mabrouk Constantine). 


16 mai 1951. Déclaration à la sous-préle | 
et Loisirs. But: développement de la culture el des us 
famiile et la jeunesse siôge social: chez le présideni! 
Villarlurin (savoie). 


eture Culture 


13 mai 195% Déclaration À la sous-préfecture d'Oran. Œuvre de 


plein air et d'éducation populaire. But: formation 
tueile, artistique et morale de la jeunesse 
social: Saint-Augustin, à Bouissevile, commune 


(Oran). 


+ tt.» ant 
18 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Centre populà 


d'études économiques et sociales. 
mi ques et sociaux en vue de l'amélioration 

dans un esprit de justice et d'efficacité tendant 
de l'homme. Siège social: 2%6, rue 


1 
de 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, 


